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Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrété du 21 janvier 1%42 portant rsttachement 
d'un service des pots et chaussées (p. 


Arrété portant nomination (conseil général des 
transports) (P. 279), 

drrélé portant retraits de fonctions (services 
extéricurs des postes, télésrsphes et té- 


éphones) (p. 57). 


Secrets: iat d'Etat aux colonies. 


Décrets n°5 219, 318 et 219 du 8 janvier 19542 
réglementant 1'accès aux barreaux de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la 
héunion, de Vindochine ct de Madagas- 


car (p. 019}. , 

Décret n° 345 du 4 février 1942 complétant le 
décret du 30 mai 1941 refalif aux cpéra- 
tions inimobilières aux Anlilles, à la Réu- 
ion, à la Guyanc, à Finini et à Sak:! 
Pierre et Miquelon (p. 281). 

Décret n° 346 du 4 février 192 compiélant 12 
décret du 18 août 1911 relalif aux opéra- 
tions ÿmainobilières à ja Côte froncast 
es Suinalis P. 1). 

Décret n° 347 du 4 février 1952 complélant 
décrst du 5 août 1941 relatif aux or 
ralions immobilières en Afrique oeciden- 
tale française et au Togo (p. of). 

Arrétés Qu 26 janvier 1942 relatifs à diverses 
uwiermnilés (p. 381). 


rrôle du 5 tévrier 1942 rel: à 1: Clivranes 
A le d Ù r 1942 relalif \ délivranec 
de 1 personnalité civile aux Sections et 
saus-seclions des groupemcnis profes- 


sionnr!s coloniaux (p. 7. 
An 6 février 1942 portant couverture de 
crédit (ends de concours) (p. 


Arrête 


he 
Jo). 


Arrélé portant nomination ‘commission créée 
par l'arrêté du 27 décembre 4951} (p. 
183). 

Liste des candidats autorisés à prendre part au 


copD‘ours pour l'emploi de commis de 
classe des trésoreries de l'Afrique oc- 
cildcntate francaise (p. 289). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 
Acis de concours pour les emplois d'agent sé- 
dentaire dessinateur el d'ygent séden- 
{aire vérificateur du service de la rewi- 

sion des évaluations foncières (p. 583). 
SECRÉTARIAT D'ÉIAT AU MRAVITAILLEMENT 
du comils 
pälu S ali- 


Décision m° %, du 7 février 1942, 
professionnel de l’industrie du 
imentaires (p. 983). 

Situation de la Banque de France et de ses 

succursales (p. 584). 








LOIS 


LOI n° 5552 du 31 décembre 1941 approu- 
vant une convention passée entre le mi- 
nistre secrétaire d'Eiat à l'économie na- 
tionale et aux finances et le gouverneur 
de la Banque de France. 


e——— 


Nous, Murcchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
Le consei 


des ministres entendu, 


Pécrétons : 


Art. 17, — Est approuvée la convention 
conclue, le 26 décembre 1941, entre le se 








crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le gouverneur de la Ban- 
que de Frante. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme doi 
de l'Etat. 

Fait à Vi 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


hy, L 





CONVENTION 





Entre les soussisnés: M. Yves Bouthillier, 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances, agissant au nom de 
l'Etat, 

D'une part; 

Et M Yves Bréart de Boisanger, gouverneur 
de la Banque de France, dûment autorisé par 
délibération du conseil général de la Banque 
du ?%6 décembre 1941, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. 4e, — Le montant des avances provi- 
soires sans intérét que la Banque s’est en- 
vagée à consentir à l'Etat sur la demande du 
ministre des finances, conformément aux con- 
ventions des % août, 29 octobre, 12 et 30 dé- 
ceinhre 19140, 20 février, 30 avril, 10 mäi, 
11 juin, 11 septembre et 27 novembre 4941, 
en vue d'assurer le payement des frais d'en- 
trelien des troupes allemandes d'occupation 
en terriloire français, ris à la charge du Gou- 
vernement français par d'article 18 de Ja con- 
veution d'arrmnislice franco-allemande du 2 
uin 19%0, est porté de 142 milliards à 450 mil- 
iards de franc: 

Art. 2. — Les dispositions des articles 2, 8, 
5 et 6 de la convention du 25 août 4940, ainsi 
que de l'article 4 de la même convenlion, 
modifié par la convention du 419 juin 494, 


sont applicables à l'ensemble des avances 
prévues à l'article 1er de la présente con- 
ventii 

Art, 3. — La présente convention est âis- 


pensée de droit de timbre et d'enregistrement. 
exemplaire à Paris, le 2% dé- 


Fait en doubl 


cembre 1911 
Lu et approuve : Lu et approuvé: 
YVES BOUTHILLIER. Signé: DE BOrsANGER. 
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LOI n° 230 du 8 janvier 1942 complétant 
l’article 6 de la loi du 11 juñvier 1892, 
relative à l'établissement du tarif géné- 
ral des douañes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, £ 
Le conseil des ministres entendu, 


ixcrétons : 


Art. 17, — L'article 6 de la loi du 11 jan- 
vier 18%, relative à l'établissement du 
tarif général des douanes, est complété 
comme suit: 


« Par dérogation aux dispositions qui 


précèdent, dans les territoires relevant du 
haut commissariat de l'Afrique française, 
le mode d’assiette, les règles de perception 
et le mode de répartition de l'octroi de mer 
sont établis par arrêté du gouverneur gé- 
néral, haut commissaire, en conseil de gou- 
vernement et approuvés par décrets rendus 





dans la forme des règlements d'administrz 
tion publique. 

«a Les tarifs de l'octroi de mer sont (12. 
blis par arrêté du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française, en con. 
seil de gouvernement. Ces arrêtés ne se. 
ront exécutoires qu'après avoir été approu. 
vés par le secrétaire d'Etat aux colenies 5, 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Viehw, le S janvier 1952. 

PH. 

… le Maréchal de France, chef de l'Etaf 

rencais : 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 
_ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


++ 
+ 


PÉTAIN. 





LOI n° 271 du 7 février 1942 portant ouver. 
ture de crédits en vue de permettre l'at- 
tribution de secours aux sinistrés de 
l'accident survenu dans les mines de 
Saint-Etienne ainsi qu'aux victimes du 
« Lamoricière » et du « Jumièges ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — ]l est ouvert au vice-ærésident 
du conseil, en addition aux crédits alloués 
tant par la loi de finances du 31 décen- 
bre 1941 que par des textes spéciaux, un 
crédit de 1 million de francs applicable à 
un chapitre nouveau 18 bis: « Secours aux 
sinistrés deel'accident eurvenu dans les 
mines de Saint-Etienne, ainsi qu'aux vic- 
times des naufrages du Lamericière et du 
Jumièges » du budget ordinaire de la vice- 
présidence du conseil pour l’exercice 1942 

Art. 2. — Le présent décret sera publi 
au Journal officid <t exécuté comme !0i 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E 

français : 
L'arniral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux financer 
YVES BOUTHILLIER. 


<- 0 +- 
L d 





LOI n° 279 du 7 février 1942 portant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1941, 





Nous, Maréchal de France, chef de l' Ht 
français, 

Sur le rapport du comité budgétaire, 

Le conseil des ministres entendu. 
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Pécrétons: 
TITRE er 
BUDGET ORDINAIRE 


Art. 17, — Il est ouvert aux secrélaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1941, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances du 28 juin 
4941 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 14 mil- 
liard 127.510.360 fr., et répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à 
l'Etat A annexé à la présente loi. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d'Elat, au titre du budget or- 
dinaire de l'exercice 191, par la loi de 
finances du 28 juin 1941 et par des textes 
spéciaux, une somme totale de 1.264 mil- 
lions 606.296 fr. est définitivement annu- 
iée, conformément à l'état B annexé à La 
présente loi. 

TRE 
BUDGET EXTRAORBINAIRE 


Art, 3. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire 
de l'exercice 1941, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances du 28 juin 
ii! et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme de 8557.059.600 
francs et répartis, par service et par cha- 
pitre, conformément à l'état C annexé à 
la présente loi. 


Art, 4. — Sur les crédits ouverts aux 
secrétaires d'Etat, au titre du budget ex- 
traordinaire de l'exercice 19%41, par la loi 
de finances du 28 juin 1941 et par des 
Lexles spéciaux, une somme de 341.690.000 
francs est définitivement annulée, confor- 
nxkiment à l'état D annexé à ds présente 
bi, 

TIPRE 1H 
BUDGETS ANNEXES 
Radiodiffusion. 

Art. 5. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la radiodiffusion 
pour l'exercice 19%41 sont augmentées d'une 
somme de 2.484.708 fr. applicable au cha- 
pitre 1%: « Subvention du budget géné- 
ral », 


Art. G. — Il est ouvert au vice-président 
du conseil, au titre du budget annexe de 
la radiodiffusion, pour l'exercice 1%41, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances du 28 juin 1941 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant À la somme 
totale de 2.884.708 fr. et applicables aux 
chapitres ci-après: 


Chap. 9. — Indemnités de 
résidence ....... +, VER AR 

Chap. 11. — Indemnités de 
replierment et de séparation. 

Chap. 50. — Conférences et 
üTganismes internationaux, 
Participation de l'adminis- 
tration française aux dépen- 
ses du bureau de l'office in- 
ternationa! de radiodiffusion. 14.708 


70.000 fr. 


2.800,00 


2.884.708 fr. 


Total égal ......... 














seignement supérieur. — JIndemmni lie 
Monnaies et medailles. verses jrs. 37.576 Li 
Art. 7. — Ii est ouvert au secrétaire | Chap. 6. nAOCEUONS le- 
d'Etat à l'économie mafionale et aux fi- | 4 lial : ons 
nances, au titre du budget annexe des L Chap. &. ve a L 
monnaies et znédailles pour l'exercice | "a L. ‘a + & ter + 
1941, en addition aux crédits alloués par | nr : Ù ee res 
la loi de finances du 2 juin 19%41 et par | ation. — M nds: 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant | | ' es | 
à la sonume totale de 213.206 fr. et ippit- : , We lle 
cables aux chapitres ci-apre: Art. 12 Les lu 
Chap. 3. — Allocations fan bu iget annex IC à Légion à La 
Ta tés dde eur .... 208,200 fr. | POUT Lexel 141 il £ $ 
Chap. 9. —  Affranch pe ss OU 1 
ments, taxes, abommements et CIE S 
communications tél phioriques 
et entretien du matériel té Postes, télégraphes et téléphones. 
phonique Ses eso tte PET 5.000 Art. 12. ll est ouvert au taie 
— 4 a 4 Une xx d'Etat aux omUNRiICAtIONE nu tire au 
Fofal den... soi 213.200 fr. budget annexe des postes, télégraphe:s et 
Art, #8. — Sur les crédits ouverts au | téléphones, pour l'exercice 1941, en addi- 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et | tion aux crédit liou par la lo Ù 
aux finances au titre du budget annexe | finances du 8 j 1944 et par des 
des rmonunaies et médailles pour l'exercice | spéciaux de: r Hit levant à Ja 
1941, par la loi de finances du 28 juin | totale de 110.258.000 fr, et app l 
1941 et par des textes spéciaux, une | chapitres \p 
somme de 10 ruillions de francs est dé- 
finitivement annulée sur hapitre 12: 1" SECTION Dés dira 
y ù t; ; 1 ! a 
Fabrication des monnaies Chap. 1* Service des bons b 
Ë galions amortissables et des avances du 
Imprimerie nationale. Trésoi ms 16.200.000 {r, 
Art. 9, — Il est ouvert au secrétaire Chap. 22. \rai 
d'Etat à l’économie nationale et aux ti- | "emboursables aux fo 
nances, au titre du budgét annexe de l'äm- | H9nnaires en Anstance 
primerie nationale pour l'exercice 1944, | PEUSIUR -.....:........: LL. 008. (A 
en addition aux cgédits alloués par la | Chap. Frais jud:- 
loi de finances du % juin 1941 et par des | taires et indemnités 0 
textes spéciaux, des crédits s'élevant À la |} rentes pour L'A-cervere en 
somme totale de 7%0.000 fr. et applicables { “*USeS à des tiers 1 
aux chapitres ci-après : Chap. 40 20 rs ue 
à er. 6. — Allocalions fami- ef sgtrmti FA ms z 113 “O0 
Ts RAR PO SENS < 8 1 A 0e ge tes À, À 
Chap. 14. — Subventions... 700.000 Ts. £ à: 
. Total POUT 14 1” € 
OÙ 730.000 fr _ Ra ci 
Art. 10. — Sur les crédits ouverts au | #* SECTION Dep Ttraor 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et Chap. 61 emb nent de 
aux finances au titre du budget annexe | Los instituces mar l'ai F8 la lo 
dé l'imprimerie nationale pour l'exercice | 34 mars 19%... 15 Où 
{41 par la loi de finances du 28 juin 1941 mi sd 
et par des textes spécia somme Chap. 51R rAVaUX 
de 330.000 fr. est définitivement annulée reconstructior Etude 
sur les chapitres ci-après : rection ct ext nn des tra 
Chap. 7. — Salaires des riers, ou- | Va x) . (CN 
vrières, garcons d'atelier et | 
appran! D DO ceséere . €) 000 fr. |! 1 
Chap. 8. — Indemuités et LL, 
allocations diverses du per Art 
nel ouvrier . 0.000 | ser 
| t ee “ss * , 
T" - | mod : ' 
lota CT RE ».000 fr | grapl il 
| 1:41, 
Légion d'honneur. | 1941 et 
Art. 11. — Il est ouvert au secrétaire | de 
d'Elat à la justice, au ‘titre du budget 
annexe de la Légion d'honneur, pour | < 
l'exercice 1941, en addition aux crédits al- | 
loués par la loi de finances du 28 juin | Chap. !s 
1941 et par des textes p iUX, des cré- rso 
dits s'élevant À la somme totale de 525.602 | nent 
francs ct applicables aux hapitres - | Cha Ç 
après : | térieurs Chauffag 
Chap. 5. — Maisons d'éducation. — Allo- | éclairag M 


cations aux professeurs externes de l'en Fou 
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Chap. 52, — Travaux con- 

fiés à j'imprimerie natio- 

DR Soin aiie)s 3.000.000 fr. 
Chap. 35. -- Matériel élec- 

PR PR 
Chap. 3%6. — Transport 

des correspondances, du 

matériel et du personnel. 30.000.000 
Chap. 37 bis. — Atiribu- 

tion aux personnels auxi- 

liaires des allocations via- 

gères annuelles prévues par 

l'artiele 1# de la ioi du 


5.000.000 


18 septembre 19%40......... 2.000.000 
she 
Total pour la 1" sec- 
SPA PRERTE 82.000.000 fr. 


2 Srerics, — Dépenses extraordinaires. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 20 KR. — Travaux de reconstrue- 
tion. — Etude, direction et exécution des 
travaux. — Traitements et rétributions, — 
Main-d'œuvre .............. 1.300.000 fr. 

Chap. 56 R. — Travaux de 
reconstruction. — Travaux 
de programme. — Matériel 
électrique et radieéleetrique. 2.508.000 

Total pour la 2° sec- 
MR ENATEES 4.000.000 fr. 


Caisse nationale d'épargne. 


Art. 15. — I} est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux eommmniations, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, pour l'exercice 1941, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de 
finances du 28 juin 19# et par des tex- 
les spéciaux, des erédits s’élevant à la 
comme de 20.000 fr.æet applicables au cha- 
pitre 9: « Services extérieurs. — Indem- 
unités diverses », 


Art, 16. -- Sur les erédits ouverts au 
secrétaire d'Etat aux communications, au 
titre du budget annexe de Ja caisse na- 
tionsle d'épargne, pour l'exercice 1941, par 
la loi de finances du 28 juin 1941 et par 
des textes spéciaux, une somme de 300.000 
franes est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après: 

Chap. 8. — Direction centrale. — Indern- 
OR . RM ETS 50.000 fr. 

Chap. 10 bis. — Application 
de la loi du t! octobre 1940 


concernant le travail féminin. 100.000 
Chap. 43. — Direction cen- 
trale. — Matériel... .......... 120.000 
À PROS 300.000 fr. 


Art, 17. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme Joi 
de }'Etat. 

Fait à Vichv, le 7 février 1942 

PH. PÉTAIN. 


Par ‘e Marchal de France, chef de l'Etat 


français 
Le miriistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+0 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de ia franc. 
maçonnerie. 

(3 additil.} 





Les présentes listes ant élé établies d'après 
les premiers relevés des tabisaux de 1920 à 
10; elles portent mention des adresses, fanc- 
tions et prolessions indiquées sur les doecu- 
ments des ;oges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
tés 

Les secrétaires d’Elat devront faire connaf- 
ire à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles ocenpées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


Grande Loge de France (suite). 


Jacques (Edouard), architecte, 46, bouevarnd 
du Peiit-Château, Eaubonne, L.”. « Marcel- 
Sembat », Hosp.”. en 1934-1993, 2e surv.'. en 
1997 


Jacques (Selaky}, négociant, 9, rue Vénizélos, 
Salonique, L.”'. « L'Avenir de l'Orient », 4 
M’. és Cérém.”. en 19353. 

Jacquet (Gabrici-Loufis), directeur de brasse- 
rie, 47, rampe du Pallet, à Angoulême, L.’. 
« Les Discigies de Saint-Jean », Arch. M.’. 
des Banq.. en 1933-1%H4, Dél'. Jud'. en 
1934, Hosp. en 1%%. 

Jacquet (Jean), négociant en vins, Rivesaltes 
(Pvrénées-Orientales}, L.’. « Progrès et Fra- 
ternité », 2° M". des Cérém.. en 199%, 2 
Exp.”. en 1937. 

Jacquot {Gustave}, commissionnaire, 117, rue 
Saint-Denis, Paris, L.”. « Concorde et Sincé- 
rité », ter M.”. des Cérém.'. en 4937. 

Jan (Léon), transitaire, &4 rue Frar!, Bône, 
fäo, L.'. « Concorde et Vérité », Arch’. en 
1933-1994, 2 Surv.”. en 1996-1937. 

Jandali (Mohamed), L”’. « Abou-e!-Fedha » de 
Hama, Trés”. en 1935. 

Jandeau, retraité, rue Saint-Pierre-es-Liens, Pé- 
rigueux (Dordogne), L.’. « La Tolérance », 
Trés”. eu 1957-1935 

Jantucei (Roch}, sergent-chef, 3 régiment de 
lirailleurs algériens, Bône, L.”. « Concorde 
et Vérité », % M.'. des Cérém.”. en 1987. 

Janvier (Alhert}, représentant, agent contrac- 
tuel, service géographie de lindochine, en 
retraite, :, ruc de la Citadelle, Hanoï, 30e, 
L.'. « Les Ecossais du Tonkin », 4 Exp.’ 
en 1993-1993-1905-193%6-1997. 

Jaoui (Anze}. infirmier, 67, avenue de Paris, 
Tunis, L'. « Véritas », Hosp.”. de 195 à 
1957. 

Jaques (Isidore , agent de fabriques, 9. hou- 
levard Saint-Martin, à Paris, L’. « Union 
latine », Hosp.’. ‘en 1936-1937. 


la Vivaraise, à Saint-Etienne (Loire), L. 
«a Les Travailleurs Unis », P.”. Etend.’. en 
1933, 2 Exp”. en 1934. 


quets en 1937, Couv.'. en 1957. 

Jaume (Urbain), contrôleur de gare en re- 
traite, 8, rue Ernest-Lavispe, Perpignan (Py- 
rénées-Orientales), L”. « Éaint-Jean des Arts 
de la Réguiarilé », G.”. des Sc.'. et T.’. en 


1996. 

Jdanofft (Wadine), fngénieur, 449, rue Blomet, 
Paris, Aréon”. « Orodo ab Cahv » en 193%. 
Jean (Baptisie-Etienne), employé de com- 
merce, Martinique, 18°, Ch". « Disciples de 





Pythagore », 





Jean fLomis), ingénieur civil, 10, rue Con. 
dorcet, Paris, L.”. « Droit et Devoir », 4e 
Surv.’. en 1954, Vén.'. en 195. 

Jean (Théo), agent commercial, 6, rue Ture, 
Haïphong, Ch”. « Les Ecossais Sub Rosa », 
no 588, 

Jean-Baptiste (Etienne), mécanicien, Fort-de. 
France, L.”. « Les Disciples de Pythagore », 
Dé’. Jud.'. en 198. 

Jean - Baptiste { Octave }, tailleur, Jacmc! 
{Haïti}, f8e, L”. « Les Phiadelphes », 47 
Ex?.'. en 199%. 

Jeanjeaxn (Léopolà-Marins-Toussain!}, employé 
de banque, 10, avenue Clermeont-Tonnerre, 
à Aulnay-sous-Bois, L.”'. « L'Aurore », Hosp, 
cn 1903-1934-1905-1996. 

S.". Jeanjean (Mireille), institutrice, @, rue 
Duhesme, Paris, L’°. d'’adop. « Libre Exa- 
men », ?e Surv.. en 193%. 

Jeanneau (Jutien-Maurice-Alphonse}, rédac- 
teur des postes, télégraphes et téléphones, 
ambulant de l'Ouest, 50, rue du Bas-Paradis, 
Niert, L.”. « Les Amis de l'Ordre », losp.’. 
en 1996-1997. 

Jeannenot (Roger), receveur du chantier de 
bois, 21, avenue Fontlaine-Argent, Besangon 
{Doubs}, Ch”. n° &K « Spes et Fides ». 

jeannin (Pierre), aministrateur, services <c!- 
vit; et eoloniaux, 31, rue Tarmatina, Bor- 
deanx, tie, L”. « Réveil écossais », 1% 
Surv.”. en 1935-193%-19977. 

Jeanperrin {Henri}, commis des postes, direc- 
tion des gostes, Rabat, L.”. « Conscience », 
Trés”, en 19%. 

Jeantet (Marcel), émplové aux ascrrances s0- 
ciales, 84, rue dx Faubourg-Saint-iiehis, Pa- 
ris, L.”. « La République sociale », 2° Surv.’. 
ce 2 Exp. en 197, {+ Exp”. en 

Jehan (Georges), chef de bureau, ministèrs 
de l'éducation nationale, enseignement tec!- 
nique, 14, rue Cler, à Paris (7*}, L”. « Tech- 
nica », L”. « Gusiare-Mesureur », 2 Sur... 

À ot Orat”. en 193%, Orat'. de 193 à 

4. 

Jenkins (Alfred-Jahn), comptable, 1, impasse 
Gambetta, Poissy (Seine-elt-Oise}, L.”, « An- 
glo-Saxon », 2e Exp’. en 194-1991. 

S.”. Jeremitch (Henriette), 8, re Louis-Ganne, 
Paris (Me), L.'. d'adop. « Général-Peigné :, 
Trés’. en 198. 

Jodin (Alexandre), président honoraire à Ja 
cour d'appel, %, rue Hebert, Clamart 
(Seine), L'”. « Colonies », Orat.”. en 41997, 
Dép”. en 1997. 

Joffre {Amdré), entrepreneur, 16, rue Charkes- 
Divy, Paris (2%), L'’. « Jérusalem écos- 





1 g 
Jardy (Joseph}, maitre cimentier, 43, rue de | 


saise », Dé”. jud.”. en 1934. 

Joffrin (Gaston-harles}, capitaine, service de 
santé, 70, rue Rodier, Paris, L.’”. « La Pré- 
voyanre », 2 Surv.”. en 4933, {er Surv.”. en 
1934, st ”. en 19%. 

Jollet (Adrien), comptable, 113, rue du Bois 
Clichy, L.’. « Humanité », 1 M’. des Cx 
réin.’. en 1997-1456, Trés’. adjt. en 1936 
Trés”. en 1KXS-1%H. 

Jaiy (André}, ingénieur chimiste, 34, avent 
du fi-Juillet, Aulnay (Seine), L”. « La Pré- 
voyance », 2e Exp”. en 195, 1936, 1907, D} 
ad}t. en 1%%. 

Joly (Edmond), propriétaire, Pontagny- 
Beoume (Côte-d'Or), L'. « Le Réveil de ! 
Côte-d'Or 2 surv.’.-en 1953-1951. 

| Joris (Pierre), assortisseur en fourrures, vi 
Collet, 4, Paris (44}, L.”. « Cœurs unis 
divisibles », Cour... en 1%93, P.'. Etend.. 
en 1951. 

Joseph-Noë: {Simon-Pierre', employé de ce 
merce, rue Blénac, Fort-de-France. L”. « Les 
Disciples de Pythagore », Arch”. M”. d 
banquets en 1K0-1%H, 2 M”. des Cérém.. 
en 1401. 

S.'. Jouve (Alice), 19, rue Jean-Jaurès, Eau- 
bonne, L.”. d'adop, « fGénéral-Peigné , 
Secr.”. adjt. en 1994. 











| Jouve illippolyte-Cétestin), canträleur, post 


Jasko (Char:es}, tailleur, 12, rue Tronchef, | 
Paris, L.'. « Ché0ps », Arch”. M.'. des ban- | 


télégraphes et téléphones, Lyon-Guillotière, 
18°, L.'. « Tokrance et Cordialité » de Ly°1, 
membre d'un Ch. 

Jouvenet (Roland), chef machiniste, %, ) 
de Gand. Lille {Nord}, L.'. « Le Verseau », 
Couv.’. en 1997. 


| Joyeux, avocat, immeuble « La Renalssan:e », 


Fez (Maroe), L”', « L'Avenir berbère »:; 
Trés... en 1. 

Julan (Rent), agent commercial en douar”, 
5, rue Sauvageot, Paris (Met, L.'. + Colo- 
nies », fer Exp". en 1906, 2 Surv.”. en 1977. 


dé 
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julien, La — — 6, boulevard at Paris, 
, Semence 12% 


, Jué.” . 


6. 
Juiien (Pascal 2 sl D y dti Paris, 
y {J : }, emplo an, "7 des 
sulien icques h + : am- 

Rois-Colombes (Seine), L’. « Espé- 
ee », Pa SUV. en 1033 1984, 19%. 

Julien (léon), représentant de commerce, 
%. cours des Quais, a Le. « la So- 
lidarité bretonne », Arch”. M. des Bang’. 
en 193%, ter M’. des Cérém.'. en 198. 

Juisam (Donchez), auteur jeomposileur, 108, 
rue Ordener, Paris (18°), L.’. « GaribaWi », 
ler M.’. des Cérém.’. en 1934. 

Jurdieu (Jean), RENE, 713, chemin de 
Mazargues, Marseille, Ch”. « Fraternilé ». 
S.'. Justaud er # rélaire, 10, avenue 
Bourdonnet onrbes (Seine) | L.”. d’adop, 
«a Thébah », Secr.”. en 1933-1935-193%6-1927 
L.'. d'adop. « Libre Examen », Seer. en 

_ D 
Ju enelle * Fans bijoutier, Æ, rue Vieille- 
“Temple, > + (3), L.’. « Jean-Jaurès », 
{ 1Y. 

Juyan {julien V Lies de musique, 41, ruc 
des Pelites-Ecuries, à Paris QE L.'. « Les 
Trinitaires » Hosp.. en 195, . des ban- 
quels en 1983. 

Kabhla (Antome}, ayocat, mun'cipalité 

\lexandrie, L.”. « Delphes », Orat.”. en 


Kaci (Salah), commis principal des hypothè- 
ques, cité Lévy, Sélif, . « La Concvrde 
séliflenne », Secr.”. en 1937, G.”. des Sc. 
en 1937, L.”. « Le Delta », iosp.” adjt. en 


Kadouch (Ruben), employé de banque, Ban- 
qu d'E lat, Casablanca, 16, rue Uhevaudier- 
de-Vakrome Ps = Evolution fraternelle », 
Trés’. en 1 

Kagar er industriel, 96, boulevard 
Haussmann, Paris (8°), L. « Lotos », 2 
diacre en 1991. 

Kahn {Nathan), nouveautés, &1, rue Alexan- 
dre-N, Dunkerque, Ch’. « Amitié et Fra- 
_ternité nr Rosa », n° 4. 

kaict Rad}, voyageur de commerce, rue 
Ralviteh, Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
Le : Saint-Jean de la Régularité », Cour... 
n 93. 

Kaieka (Boris), photographie, 59 rue Saint- 
Añluine, Paris, L'’. « La Semence », 2e 
Surv.'. en 1936-1967. 

kalimann (Roger), commerçant, 9. square Cli- 
enancourt, Paris, L”. « Les Cœurs unis in- 

_divisibies +, Orat”. en 4996-1997. 

Kaly (Paul), ‘commercant, rue Christephe-Co- 
lomb, Cayenne (Guyane française}, ps Ds 
ce France 70 ,, Arch”. M 
bang.” en 1933499, M. des Cérém.’ ait 
en 1935-1956. 

Kamel ,Guwlabi), Damas (Sun), . « Kavys- 
soum », Arch”, en 19%, a banquets 
en 19355 

Kamenka (Alexandre), 11, rue Jean-Formigé, 
à Bi L.', « Angio-Saxon », 1x Exp". e 


Kaminsky (St mon), tailleur d'habits, 146, bou- 
kevard Saint- Denis, Paris ‘ilke), L'. « Les 
Neuf Sœurs », Hosp.”. en 1933-1934, Couv.’. 
en 1955-1997, P.'. Elend ’. en 1937. 

Kinner !{André;, 42, quai Louis-Blériot, Pa- 
ris (16e), L.”, « La Nouvelle Jérusalem » de 
Paris, Vén.’”. en 1934-1997-41999. 

Kiuffmer (Georges), capitaine, pharmacien, 

alatz (Auiriche), 18°, L.'. « Les Disciples 
de Pythagore », Ch”. « Les Disciples de Py- 
laagore », 

k>llamy ‘Mulhes), Hama (Syrie), L.'. « Abou- 
cl-Fedah, Secr.”., Français en 19%. 

Keïlany 1 Mouslapha }, Hama (Syrie), L. 

Abou-el-Fedah », 17 Surr.'. en 19%. 
k néergs (Joseph), employé — banque, Ban- 
e française de Syrie, L.'. « La Re- 
naissane », 17 Exp’. x. A. 

Keransguer (de) {Luren:, ébénisle, avenue 
Cronstadt, Mont-de-Marsan, L'’. « Solidarité 
me », P.'. Etend.. en 1931-1935-19%- 

Ll 

Kerautret {Edmond}, 1, rue Gresset, Vanves 
Seine), Ch”, ne 7. « Fractidor 

Kerblay (Boris), ingénieur, 8, rue de la Ré- 
pubiique, Meudon (Seine), L.' « Gamaï- 
une », 2 M’. des Lérém.. en 1935 

Kerigug (Louis), retraité de la marine, 408, 
rue du 14- Juiltet, Rochefor:, L.', « Accord 





J'arfait », 2° Exp. en 1956, 


Kerieloux, ouvrier à l'arsenal, 79, rue Anatole- 
France, à ces APR Finistère), L.", « lleu- 
reuse rencontre », Archiv.'. en 1955. 

kerneis (Jean), 43, rue Asile-des-VieMlards, à 
Brest, L.'. « Heureuse renconire », > Surv.’ 
en 1926-1997. 

Kersuzan (Ludovic), ssinateur, 6, avenue du 
Parc-Borelly, Mar ne Ch”. « Fraternité ». 

Kespi, employé aux postes, télégraphes et 
téléphones, 17, rue Bouly-la-Sapie, Alger, 
L.”. « Le Delta », Arch. en 19933. 

Khaïete (David}, représentant de commerce, 
4, rue Tabrich, Perpignan (Pvrénées-Orien- 
lales), L.'. « Saint-Jean des Arts de la Régn 
larité » de Perpignan, G.’. des Sc.'. en 1937. 

Khalil (Bourghée), Damas (Syrie), L.'. « Koys- 
soum », P.. Elend.”. en 1934. 

Khoudr (Indoubo), commerçant, Damas, L.'. 
« Kayssoum », P.'. Etend’. en 1934. 

King (Bernard), ing gén icur des travaux publics, 
Haïphong, &o° L.. « Ecossais du Tonkin ,, 
Dél.’”. Jud.'. en 1939- 1935, Hosp.’. en 12%. 

Kirchoff (Roger-Ernes!l}, commerçant, avenue 
de Versailles, 127, Paris (16°), L.’. « Anglo- 
Saxon », + Exp. en 1935, 2 Surv.'. eu 
1926-1937. 

Kirdy (Robe rt-Stuart}, ingénieur, Mont-Crémet, 
Nice, L'. « Philanthropie écossaise inter- 
nationaie », 2 Exp’. en 193%. 

Kirke! (Léo), dessinateur, 75, rue des Morii- 
ions, Paris, L.”. « Astrée », 2° M". des Cé- 
rém.’. en 195. 

Kitzonidis (Christo)}, négociant, boîte postale 
ne 94, Por i-Saïd, L'. « L'Union des Deux- 
Mers », 2 Surv.'. en 495 

Kladnitzky (Georges), 1, rue Jacques-Mauvas, 
Paris, &°, L.. de P. « La Periection écos- 
saise », n° 385. 

Kleskoper (Ivmon), diamantaire, 5%, rue des 
Couronnes, Paris, L'. « Humanilé », Cour’. 
en 1934, P.'. Elend.’. en 1934 

Kœænigner (Alfred), surveillant, cervice des 
eaux de la vike "de Paris, 6, allée Hectlor- 
Corbin, à Saint-Prix, L.'. « La République 
sociale », 2 Exp.'.-en 1996, 2e Surv.’”. en 
1927. 

Kohn (Henri), négociant en bois, 89, avenue 
du Général-Michel-Bizo’, Paris (1%), L. 
« Hospilaliers écossais », Dél’. Jud'. en 
1953, {er Exp.'. en 1935. 

Kohn (Sam), employé de commerce, 1, rue 
Toussoum, Alexandrie, L'. « Delphes », 
Trés”. en 1935-1937, Archiv.'. M’. des Ban- 
quets cn 1995. 

{A suivre.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Déeret n° 194 du 24 janvier 1942 portant 
règlement intérieur du conseil d'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d’Elat à la justice, prési- 
dent du conseil d'Elat, 

Vu la loi du 18 décembre 1940 sur le 
conseil d'Elat; | 
Vu le décret du 7 jauvier 1941 portant ri 

glement intérieur du conseil d Elat, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrélons : 

Art. 1%, — L'application des dispositio”.s 
du paragraphe 4 de l'article 153 du décret 
susvisé du 7 janvier 1941, relatives à i’al- 
fectalion des auditeurs pendant leurs deux 
premières années de service, est provisoi- 
rement suspendue. 

Un arrêlé du garde des sceaux, ministre 
enesétaire d'État à la justice, fixera la date 
à laquelle lesdiies dispositions seront re- 
mises en vigueur. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, président du 

conseil d'Etat, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera Eggs iu Jour- 





mneur du 26 juillet 195 


Journal stat de l'Algérie et de chaque 


, le 24 ar 1942. 


. PÉTANS. 


Par le |. use de France, pre de j'Eiat 


Le garde des sceaux, 
mamisire secrélaire d'Elal à la justice, 
SEPIL BARTUÉLEMTY , 


+8 





Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





grand chancelier de la 


neur en date du 14 janvier 1942, 
Dairt d Le res out cé 2 ww 


. 


pleine droit de la I14gion 
nour et privés, en outre, définitivement 


oute ulire décoration fran- 
ressorli nt à la grande 
M ia < 
> ‘ 
er 1 . 
r du 30 dé ibre 19 
"4 Pierre-Cvrinans ranit » 


D | ve . r ie la Le- 


ionneur du 16 décembre 1937. 


, 1 
L UC .a IA à 11 


plein droit des contrôles de 
militaire et privés, en outre, défi- 
droit de porter toute autre 
» ou étrangère ressortissant 
celcrie : 


caporal (recrutemp? 


Me dai lé mi litaire du 19 dé em- 


aneur (recru!e- 

Médaillé militaire du 

iste). ex adjuda tshet du 

‘erit édailié militaire 

on rit, ex -& rgent du Ge ré- 
Ur< ag ens. Méda 


écembre 1939. 
de plein droit, à compter 


11, de tous les droits et pré- 
à la Q 1a'ité de chevalier 


1 SCT» . n : Le 
ouiasen, Chevalier de la Lé- 
cur du 13 décembre 193 


Jean-C'and L. E A. 


croun» aulonome d'art 








nal ofJiciel de l'Etat français ainsi qu 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





n° 182 du 21 janvier 1842 portant 
autorisation d'un établissement congré- 





date du 21 janvier 1942, 
de Ja Igregauorn les 
d EE de 
' ; v-X 9 


autorisé, 








7 e &— 
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Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 





Le ministre secrétaire d'Etat à ‘inté- 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 no- 
xembre 190 relative au pouvoir de substi- 
tulion de l'autorité supérieure, aux déljé- 
galions spéciales, à ‘d'adiministralion  €Can- 
fonale et aux secrétaires de mairie, modi- 
fée par !a ioi du 28 juin 1941; 

Considérant que lé conseit munic'pal de 
la commune de Riom (Puy-de-Dôme) n'est 
pas, en raison de sa composition, apte à gérer, 
de facon satisfaisante, les affaires commu- 
nair:, 


Arréle : ° 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
muuc de Riom (Puy-de-Déme) esl dissous. 

Art, 9, — }} est instilué dans la commune 
de Riom (Puy-de-Dôme) une délégalion spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
gue le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Vogel (Charles); membres: 
MM. Rochette de Lempdes (Marie-Gabriel), 
Jacot (Joseph}, Charny (Jean), Dissat (Louis), 
Vanot (André}, Patauwmi (Jean). 

Fait à Vithy, le 7 février 1942. 

PIENRE PUCHEU, 


_@& © + 





Administration préfectorale. 





Le ministre secrétaire d’Eiat à l’iniérieur, 

Vu Ja loi du 17 juillet 1940 concernant les 
magistrats et 1es fonctionnaires et agents ci- 
vils et mnililaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions ; 

Vu l'arlicle 142 de la loi du 1% septembre 
4941 portant statut général des fonctionnaires 
civils de l'Etat et des étab'issements publics 
de j'Etat; 

Sur la praposition du directeur du personnel, 
du matériel e! de la comptabilité, 


Arrèle : 


Art.. fer, — M. de Beaumais. sous-préfet 
äe Chalon-sur-Saône, est placé dans la posi- 
tion prévuc par l’article fer de la loi du 
47 juillet 1940 et bénéficiera, en conséquence, 
des di:positions de l’article 2 de ladite loi. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de ja comptabilité est chargé de 
Véxécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


—*+ 0 &— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu Ja loi du 17 juillet 4940 concernant les 
Magistrats et les fonctionnaires et agents ci- 
wils et militaires de l’Elat gelevés de leurs 
fonctions; 

Vu l'article 1142 de la Joi du 14 septembre 
4911 portant statut général des fonctionnaires 
civils de d'Elat et des établissements publics 
de l'Elat; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matéri ! et de la comptabilité, 

ArrÔ"e : 


art. fer, — M. Fel, sous-préfet de Nanlua, 
est placé dan; la position prévue par l’ar- 
licle 1er de ja loi du 17 juillet 14940 et héné- 
firicra, en conséquence, des dispositions de 
J'artic'e 2 de ladite Joi. 


Art, 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
J'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

PIERRE PUCHEU, 
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Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


= —— 


Le commissaire général aux questions juives, 


Vu l'articke 4er do Ja loi du 22 juillet 194 
relative aux entreprises, biens el valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrêle : 


Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant én lout ou en parlie, ou dirigées 
en tout ou en partis per des Juifs, sont pour- 
vues des admi:ustraleurs provisoires cCi-des- 
SOUS : 


Weil (Godefroi), « Le Roi du Pantalon », main- 
tenant « Vêtements Robert », 25, rue Geor- 
ges-Teissier, Saint-Eliènne. —. Administra- 
teur provisoire: M. Huc {Georges-Philippe), 
97, rué Grillon, à Lyon (Rhône). 

« Aux Fouiiles », affaire Tamarkin Meyer, 
4, place Gambetta, à Saint-Etienne, — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Deripe (Jean- 
Marie), 31, cours Lafayette, à Lyon. 

« À la Bonne Maison », Blum (Marie), 57, rue 
Carnot, à Annecy. — Administrateur provi- 
soire: M. Boisson (Marcel), 35, avenue d’Al- 
bigny, à Annecy (Haute-Savoie), 

Lyon (Joseph}, 6, rue Dombley, à Mâcon. — 
Administrateur provisoire: M, Julliard, 9%. 
boulevard de Ja Croix-Rousse, Lyon. 

Eichenbaun (Juda), 83, cours Berriat, Greno- 
ble. — Administrateur provisoire: M. Ger- 
vais, 4, rue Menop, Grenoble. 

Eskenazi (Albert), 7, rue de Bonne, Grenoble. 
— Administrateur provisoire: M. Gervais, 
4, rue Menon, Grenoble, 

Eskenazi (Elie), commeree de soieries et lai- 
nages, à Allevard; — Administrateur provi- 
soire: M. Vacher (Jean-Jacques), chez M. Gi- 
raud, notaire, Sainte-Foy-les-Lyon. 

Wolbert {Arthur}, 2, rue de Bonne, Grenoble. 
— Administrateur provisoire: M, Vacher 
(Jéan-Jacques), chez M, Giraud, notaire, 
Sainte-Foy-les-Lyon. 

Rosenbaum- (Arthur), 37, rue Carnot, à An- 
necy. — Administratenr provisoire: M. Bois- 
son (Marcel), 33, avenue d’Albigny, à An- 
necy (Ilaute-Savoie). 

Fait à Vichy, le 47 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 
Arrûte : 

Art. 1er, — J'arrêlé ministériel du 27 décem- 
bre 1931, paru au Journal officiel du 5 jan- 
vier 1942, nommant administrateur provisoire 
M. Dasque (Ferdinand), 35, rue du Comman- 
dant-Charcot, à Lvon. à Ja maison Vedette- 
Modes, 25, rue de l’Hotei-de-Ville, à Lyon, est 
rapporté. 

Art. 9. — La maison « Vedette-Modes », 95, 
rue de l’Hôtel-de-Vifle, à Lyon, est pourvue 
de l’administraleur provisoire ci-dessous: 

M. Tranchant, 211, cours Emile-Zola, Villeur- 
banne (Rhône), 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. 1er, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout où en partie, ou dirigée en tout ou en 
partie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
nisträtéur provisoire ci-dessous: 

Société à responsabilité limitée Textile Gens- 
burger et Ce, R, rue Gabriel-de-Mortillet, An- 
necy., — Adininistraleur provisoire: M. Bois- 
son (Marcel), 35, avesue d’Albigny, Annecy 
(Haute-Savoie). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 

Fait à Vichy, ke 17 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 








Arrête: 


Art. 4er, — L'entreprise suivante appartenant 


en tout ou en partie, ou dirigée en lou! ou en 

partie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 

nistrateur provisoire Ci-dessous: 

Société à responsabilité limilée Baumgartem 
et Ce, 3 bis, quai des Narans, Mâcon. — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Capron, à Sen- 
necey-lc-Grand. 

Art. 2, — ]Jæs pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de lentre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour Ja 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 

XAVIER VALLATS 
en 


Arrèle: 

Article unique. — L'entreprise suivanle ap- 
artenant en tout ou en partie, ou diuigée em 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Schentowski (Léon), 10, rue Nationale, à Vi 

chy. — Administrateur pure M. Gra- 

vière, 15, rue Saint-Dominique, Vichy. 

Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 

XAVIER VALLATe 
nt 


Arrête: 

Art. ter, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigée en tout ou en 
partie par des Juifs, est pourvuc de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous: 
Wolff-Dreyfus, 6, rue Salignat, à Vichy, 

Administrateur provisoire: M. Bayot (Elie), 

107, avenue des Célestins, Vichy. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de lentre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 
rainislrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée, 

Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Art, 4er, — L'entreprise suivante appartenant 
en tout ou en partie, ou dirigée en tout ou en 
pârtie par des Juifs, est pourvue de l'admi- 
histrateur provisoire ci-dessous : 

Mme Cahen (Germaine-Marguerile), 21, boule- 
vard Gambetta, Vichy. — Admimistraleur 
provisoire: M. Gravière (Jean-Bapliste), 45, 
rue Saint-Dominique, Vichy. 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire -s’élendent aux parties de l'entre- 
prise. qui ne sont pas sous l’autorilé à un ad- 
mivistrateur provisoire déjà désigné pour Ja 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 

XAVIER VALLATS 





Arrête : 

Article unique. — La parcelle de terrain aves 
y édifié un commencement de construction 
sise à Vichy, quartier du Concours-Hippique 
ou de Jeanne-d’Arc, rue Démonet, d'une gu- 
perficie de 204 mètres carrés environ, cadastré 
n°s 359 p et 360 p de Ja section C et apparte- 
nant à M. Woñf Zelich-Wajndiling et Mme Ber- 
ihe Ziesler, son épouse, est pourvue de l’'ad- 
Iministrateur provisoire ci-dessous : 

Me Bonnefoy, 7, avenue Charras, Clermont- 
Ferrand. 

Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 

XAVIER VAILATS 





Arrèle : 

Anlicle unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout où en partie par des Juifs, sont pour- 
vués des administrateurs provisoires ci-des- 
SOUS : 

Erna Gangloff « Etablissements D. L. F. », 42, 
rue du Président-Wilson, Périgueux, — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Bernardaud (Mi- 
chel), rue Noël-Loudin, Limoges (Hauies 
Vienne], 
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Sodico », sociélé à responsabälilé limitée, 33, 

F rue du Clos-Chassaing, Périgueux, — Admi- 
istratcur provisoire : M. Devaud (Léonard), 
e Verdurier, par la Geneytouse {Haulc- 
Vienne). 

« Toxtor », société à responsabilité limitée, 23, 

rue Lafayette, Périgueux. — Administrateur 
provisoire: M. Renard (Jean), 10, nlace du 

. s-Septembre, Saint-Yrieix (lfaute-Vienne). 

Pchibich (Henri), fourrcur, 15, avenue de la 
Care, Limoges. — Administrateur provisoire : 
M. de Jarnac (F.), 13, cours Jeun-Pénicaud, 
Limoges (Haute-Vienne). 

Société à responsabilité limitée « Produits chi- 
mniques du Périgord », 3, rue Saint-Elienine, 
Périgueux, — Administrateur provisoire: M. 
Devaud (Léonard), le Verdurier, par la Ge- 
neytouse (Haute-Vienne). 

Société à responsabilité limitée « Lixor Motor 
Oil», 16, rue Romaine, l'érigueux. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Devaud (Léonard), 
ie Verdurier, par la Geneytouse (Hautc- 
\Vicnne). 


Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


\rrute : 
irlicle unique. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en tout où en partie, ou dirigée en 
tout ou en pes par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Jlcrmann (Elésnore), née Koller « Commerce 
d'ouvrages de Darnes », 35, rue du Clos- 

Chassaing, Périgueux. — Administrateur pro- 

\soirec: M, Devaud (Léonard), le Verdurier, 

pur la Geneytouse (NHaute-Viepanc). 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont ‘étendus aux biens personnels, tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meubie, valeur mobiliére ou 
droit inobilier quejeonque, appartenant à fler- 
mm Fléoncre), mée Koller, Lowenthal :Ju- 
acs), Lowenthal (Henriette). 

Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 
XAVIEIS VALLAT, 





Arrète: 


\ilicle unique, — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires -ci-des- 
sous: 

Jacobs (Moyse), 3, rue du Fort, Nimes. — Ad- 
aiuistrateur prôvisoire, M. Roger Chiroutre, 
1, ue Kaymond-Marc, Nimes (Gard). 

De Toledo, commissionnaire en céréales, fari- 

raines, 20, rue Montgrand, Marseille. 
Adrainistrateur provisoire: M. Roger Du- 
clos, 7, rue Maréchal-Fayolle, Marseille. 

Joseph Benyoumoff, chapellerie e! chemiscrie 
Are l, 19, boulevard Victor-Hugo, Nimes. — 
Administrateur provisoire: M. Brunel Wiadi- 
inir « Lou Claouset », ancienne route d’An- 
‘luzo, Nimes. 
l'ail à Vichy, le 17 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 





Arrèle : 

Arlicte unique, — Le terrain en parlic bal, 
nilué quartier des Chûtes-Lavies, traverse 
l'orce, à Marseille, et appartenant aux époux 
Rodriguez-Ely, demeurant 325, boulevard Mi- 
chelet, à Marseille, est pourvu de l’administra- 
teur provisoire ci-dessous : 

M. Albert Vial, 16, cours Pierre-Pugect, Mar- 
silo 

Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


a 


Arrêtez: 
. Athcle unique. — La propriété sise à Vales- 
Cure, commune de Saint-Raphaël (Var), appar- 
tenant à Mlle Cécile-Léonie-Gudule de Roths- 


£hild, résidant actuellement à Port-Washington 





(Elat de New-York), est pourvue de l'adminis- 
lrateur provisoire ci-dessous : 


M. Bertrando (Charles), 3, avenue Benoît. 
Malon, Toulon (Var). 


Fait à Vichy, le 47 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
lout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Grands Bains du Rouças Blanc, au pelit port 

du Roucas-Blanc, Marseille. — Administra. 

teur provisoire: M. Bourhis, 10, rue des Cata- 
lans, Marseille. 

Les pouvoirs de l'administrafeur provisoire 
sont étendus aux biens personnels, tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque, appartenant à 
M. Lée, à Marseille. 


Fait à Vichy, le 47 janvier 19%. 
XAVIERN VALLAT, 





Arrêle : 

Arlicle unique. — Les cntreprises suivantes 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie per des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
Sous : 

Crémieux (Adolphe) « Imprimerie Cicrmon- 
taise », dite « Papeterie des Ecoles », place 
Saint-Pau!, Clermont-l'Hérault. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Boudel (Eloi), 5, bou- 
levard Paul, Clermont-l'Hérault (Héraull). 

Mauswirth, 1, impasse de la Voie-Romaine, 
Monipcihier. — Administrateur provisoire : M. 
Jonquières (Alphonse), 27, rue Marccl-le- 
Serres, Montlpelier. 

Toledo-Sorbicer (Modes), rue Saint-Louis, à Pau. 
— Adrninistrateur provisoire: M. Castelnau 
(Philippe), la Tour-de-France, par Samadet 
(Landes). 

Fait à Vichy, le 17 janvier 19%. 

XAVIER VALLAT, 





Arrèic: 

Art. fer, — L'arrèté ministériel du 7 novem- 
bre 1941, paru au Journal officiel du 12 novem- 
bre 1941, nommant administrateur provisoire 
M. Legraiv, 65, rue des Dames, à Paris, à la 
société « Villes et Plages » dont le siège social 
est situé 97, rue de Prony, à Paris, est rap- 


porte. 

Art. 2. La Société « Vil et Plages », dont 
le siège sacial est 97, rue de Prony, à Paris, 
est pourvue de !l'adiminisiraieur provisoire ci- 
dessous : 


M. Loegrain, 65, rue des Dames, Paris, qui 
délègue ‘es pouvoirs pour la zone non occu- 
pée à M. Larzat, 3, rue Carnot, à Rivesaltes 
(Pyrénées-Orientales) 

Fait à Vichy, le 12 janvicr 1952 

XAVIER VAILAT, 


ee —— 


Arrête : 


Arlicle unique. L'entreprise suivante ap- 
partenant en lout ou en parlie, ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Etablissements Levy (Iéon), 18, boulevard 

Henri-IV, Pau. — Administraieur provisoire : 

M. Castelnau (Philippe), la Tour-de France, 

par Samadet (Landes;. 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus. aux biens personnels, tout irn- 
meuble, droit ramobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière ou 
droit y -ilier quelconque, appartenant à M. 
Léon Levy, ct particulièrement la propriété 
sise à Jurançon, « Castel Forgues ». 

Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
s'étendent aux parties de l'entreprise et des 
biens personnels qui ne son! pas sous l'aulo- 





rité d’un administrateur provisoire déjà dési- 
gné pour la zone occupée. 
Fait à Vichy, le 17 janvier 1942. 
XAWIEN VALLAT, 


————— —— 


Arrête : 

Article wnique. — L'entreprise suivante ap- 
partenant en tout ou en | 2 ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-desseus. 
Sandberg (Georges), 9, rue Clémencc-Isaure, 

Toulouse. — Administrateur provisoire. M. 

Duguet (René), 17, boulevard de la Gare, 

Toulouse. 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont élendnus aux biens personneis, lout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
cenque, tout bien meuble, valeur mobilièro 
ou dreit mohilier quelconque, appartenant à 
M. Sandherg (Georges), 9%, rue Clémence- 
Isaure, à Toulouse. 


Fait à Vichy, le 17 janvier 1%42, 
XAVIER VALJAT, 


BL CR LES ES EE T7 FISRTTECS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Marchés de l'imprimerie nationale. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
notionale et aux finances, 


Vu l'article 142 de la loi du 31 janvier 185; 

Vu la loi du 1er décernbre 1940; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la compla- 
bilité publique ; 

Vu les décrets du 18 novembre 1882 et du 
23 août 1919, relatifs aux adjudications ct mar- 
chés passés au nom de l'Etat; 

Vu les décrets des 17 septembre 1846, 30 nai 
1914, 6 juillet 1917, 24 janvier 1918, 19 dccom- 
bre 1919, 20 mai 192 et 21 janvier 1927, relatifs 
à la compétence du directeur de l'imprimeric 
nationale ; 

Sur le rapport du directeur du 
matériel et du contentieux, 


Sonn 1, du 


Arrèle 


Art, 1er Les dépenses relatives aux (tra- 
vaux, réparations et fournitures, imputabies 
sur les crédits du matériel do l'imprimerie na 
tionalk sont autorisées par le directeur lors 
qu'elles n'excèdent pas 200.00 fr. et par le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux 
fluances dans le cas contraire. 

Les dispositions qui précède ‘appliquent 
d'après le montant annuel de la lGcation, à 
l'approbation des haux à loyer conclus pour 
une durée maximum de neuf ans. 


Art. 2 — Le directeur du personnel, du 
matériel et du contentieux est el 6 de 1'exé- 
culion du présent arrête 


Fait à Vichy, le 19 décer bre 941 


YVES OUT 


— 0 0 ————— 


Remboursement aux conseilters de préfecture 
interdépartementaux de trais de déplace- 
ment. 


Le rministi 
nationale et aux finances ministre sccré- 
taire d'Elat à l'intérieur, 


Vu la loi du ter décembre 140; 

Vu le décret-loi du 12 noveinbre 1:38 relatil 
À diverses mesures fiscales; 

Vu le décret du 24 novembre 148 portant 
fixation du régime de forfait en matière de 
taxe à la production; 

Vu le décret du 20 mars 1930, modifié par 
les décrets des 1e7 août 1934 et 10 août 1435, 
et l'arrêté du 25 juillet 1941 relatifs aux in 
dernuités de déplaotment des conseillers de 
préfecture interdépartementaux, 


ecrélaire d'Etat à l'économ 
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Vu les propositions du directeur général des 
contributions indirectes 

Sur le rapport du dirécleur du personnel, 
du matériel et du contentieux au ministère 
de l'économie nationale et des finances et du 
direcieur au personnel, du matériel et de Ja 
compiabilité au ministère de l'intérieur, 


Arrélent: 


Art, fer, Les dispositions du décret du 


20 mars 1930, modifii par les décrets des 
fer août 14935 et 10 août 1938 et l'arrêté du 
25 juillet 19, relatives au remboursement 


des fre de transport et à l'attribution d’une 
indemnité journalière aux membres des con- 
seils de préfecture interdépartementaux ap- 
pelés à se déplacer hors du siège.du conseil 
pour y exercer une de leurs attributions juris 
dictionnelles, sont applicables aux déplace. 
menis occasionnés par le fonclionnement des 
<omimnissions d'évaluation des forfafts en ma- 
fière de taxe à la production instiluées par 'e 
décret du 24 novembre 1938. 


Art, 2. — Le direcleur général des contri- 
butions indirectes est chargé de l'exécution 


du présent arrêté. 
Fait à Paris le 20 décembre 1%1. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


mt 





Fonds de concours. 


me 


Par arrèlé en date du 31 janvier 1942, des 
éœéiilts ont été ouverts, à titre de fonds de 
contours, au budget du ministère de l’écono- 
mie nationale et des finances, sur l'exercice 
4944 aux chapitres ci-après désignés: 

francs 


L 
4 


Chap. 133 — Traitemenis du 
personnel des bureaux de l’ad- 
ministration des douares........ 

Chap. 134. — Traitements du 
personne! des brigades des doua- 
DES ocvontossocoooceesostéses ….. 

Chap. 1935. — Indemnités du 
personnel äe l’administration des 


1.976.986 29 


1.315.673 80 


TS PE Eee de . 43.526 40 
Chap. 144. — Allocations fami- 
MORE de 2 Ge à vi M dt eue du 131.964 70 


Chap. 545. — Indemnités de ré- 
SRE uno ct ne rat aéas ei 
Chap. 191 — Remboursement 


122,509 3 


de frais de l’administration des 
douunes Sooécsocesecesssceoesscece ‘ 445.69 50 
Chap. 192. — Matériel et frais 


divers de l'administration des 
CURE hrs med ét tint) 


n°9 
29.903 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Ouverture de credit, 





F { {] d 1 31 d4- 
e 30.000 fr, provenant 
fonds de concours a été ouvert au cha- 

ense surveillance, de con- 


ation de: opératio S des 
ociélés de courses » de l'exi *e 1911. 


— — — 60 — -— 


Direction des eaux et du génie rural. 


Par arrèlé du 6 1942, M Tony Baillu, 
prof sseur de machinism agricole à l'institut 
national agronomique, a été chargé d’une mis- 
sion perménente de conseiller technique au- 
près des services et stations d'essais dépen- 
lant de la direction des eaux et du génie 


J 


it vrit 


rura 





9 +- 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Sous-chef de pilotage de la Seine. 


Par arrèté de l'amira! de Ja flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la anarine, en date du 
6 février 1942, l'arrêté noinmant M. Lucas aux 
fonclions de sous-hef du pilotage de ja Seine 
est rapporté, pour compter du 1° mars 1942. 

L'intéressé cessera ses fonctions le 47 mars 
1912, à zéro heure. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret n° 380 du 1‘ janvier 1942 portant 
délégation de signature aux différentes 
autorités de l’administration centrale du 
département de la guerre. 


Nous, Maïtmha) de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 28 novembre 1941 por- 
tant organisation de l'administration €en- 
trale du secrétariat d'Elat à la guerre ; 

Sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre de la défense nationale, 
ministre secrétaire d'Elat à la guerre, par 
intérim, 

Décrétons : 

Art. fer, — Le directeur du cabiset du 
secrélaire d'Elat à da déégalion perma- 
nente de la signature du secrétaire d'Elat 
pour toutes les affaires autres que celles 
que le secrétaire d'Elat se réserve person- 
nellement, ou que Jui impose la loi, 


Art. 2, — Je général commandant en 
chef les forces terrestres à la délégation 
permanente de la signalure du secrétaire 
d'Etat en ce qui concerne : 

{4e L'approbation des marchés d’un, mon- 
tant inférieur à 20 millions afférents aux 
réalisations prévues pour les services par 
l'article 5 ($ b) du décret du 29 novembre 
1941 et les pénalités afférentes à l’exécu- 
tion de ces marchés, ainsi que pour statuer 
sur les ré-lamations qu'ils pourraient en- 
traîner, sur leur résiliation et leur liquida- 
tion ; 

20 Les décisions reiatives aux impula- 
tions laissées à la charge de l'Etat pour un 
montant au plus égal à 200.009 fr., et sans 
limitation dé montant pour les pertes de 
matériel ti des circonstances 
de guerre; 


Cor= 


39 Les décisions relalives aux imputa- 
tions stes= à i charrve des comphables 
ou des tiers; 

4° Les circule et s décisions rela- 
tives aux réglements de réquisitions où 
concernant de Î inhiubies nierve- 
nant en celte matiere : 

5° Les décisions relatives: 

a) Au renvoi, par mesure disciplinaire 
des gradés non officiers et assimilés et 


hommes de troupe; 

b) A la mise à la non-acti- 
vité ou en réforme des gradés non officiers 
et assimilés pour mnmaptitude physique; 

6° Les décisions aux termes desquelles il 
est reconmu que les gradés non officiers et 
assimilés et hommes de troupe ne tombent 
pas sous le coup de l’application de !a loi 
portant stalut des 

Il peut, sous sa responsabilité, subdélé- 
guer sa signalure an général chef d'état- 
major de l’armée et au représentant de ce 
dernier à Pare, aux sous-chefs d'état-major 


. 4” î + 
reltraiie, ên 


uHs, 








de l’armée, aux directeurs relevant de son 
autorité. 

Art. 3. — Le directeur du contrôle et du 
contentiéux a la délégation permanente de 


la signature du Secrétaire d'Etat en ce qui 


concerne : 

1° La mise en œuvre du contrü:c exté- 
rieur ; 

2° Les décisions d'allocation d'indemni- 
tés de réparations eiviles d'un monlant ne 
dépassant pas 300.000 fr. ; 

ä Les décisions de rejet de demandes 
d’indemnité de réparations civiles quel 
qu'en soit le montant ; 

4° Les pourvois et les réponses aux pour- 
Vois. 

.Jl peut, sous sa responsabilité, subdélé- 
guer si signature au directeur adjoint du 
contrô!e et du contentieux et à son repré- 
senlant à Paris. 

L'article 5 de l’arrèté du 28 novembre 
1941 portant organisation de Ja direction 
du contrôle et du contentieux est shrogé. 

Art. 4. — Le directeur du budget et de 
da comptabilité à la délégation permanente 
de la signature du secrétaire d'Etat en ce 
qui concerne : 

Les arrètés de virement, les ordonnances 
de payement. de délégation, de virement 
de compte, les rapports de Niquidalion, les 
réponses aux référés de la cour des comp- 
les ; 

Les arrètés dun débat et états exécutoires 
notifiés à l'agence judiciaire du Trésor pu- 
blie, 

Il peut, sous sa responsabilité, subdélé- 
gucr sa signature à Fun de ses subordon- 
és et à son représentant à Paris. 

L'arliele 4 de l'arrêté du 28 novembre 
1941 portant organisation de Ja direction du 
budget et de Ja Comptabilité est abrogé. 

Art. 5, — Le directeur de Ja justice mili- 
taire et de la gendarmerie à la délégation 
permanente de la signature du secrétaire 
d'Etat en ce qui concerne: 

Gendarmerie. 


A. - 
1° Les décisions relatives: 

Au renvoi par mesure disciplinaire des 
gradés non officiers et des gendarmes ; 

A là suspension d'emploi par mesure dis- 
cipiinaire des gradés non officiers et des 
gendarmes ; 

A la mise à la retraite, en non-uctivité 
ou en réforme des gradés non officiers eb 
des gendarmes pour inaplitudes physique ; 

A la relève, en ce qui concerne les gra- 
dé non officiers et les gendarmes, de Fin- 
terdiction d'exercer fonclions publi- 
ques en raison de la nationalité : 


1 
(es 


squelies il 


2 Les décisions aux termes di 
Li 
L 


est reconnu qu'un gradé non oflicier ou 
gendarme ne tombe pas sous le coup de 
l'app tion de la loi portant statut des 
Juifs 
B. — Justice militaire. 
1° Les décisions conférant, lors d en 
trée dans le corps de Ja Jusuce itasre, 


la qualité de membre de l'un des cadres 
indit COTPS ; 


’ 


d'agents 


2° Les décisions relatives : 
AUX promotions de classe di { ts de 


ces méines cadres ; 

Au renvoi d'un ag 
plinaire ; 

A la mise d’un agent à 
non-aetivité, en réforme pour 
physique ; 

À la relève, en ce qui concern 
de l'interdiction d'exercer une foneti 


blique en raison de la nationalité ; 


pal 3 î liscis 


la reti e, en 


inapt tude 


ui) agent, 
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» Les décisions aux termes desquelles il 
est reconnu qu'un agent ne tombe pas sous 
je coup de Fapplication de Ja loi portant 
ciatut des Juifs ; 
_° L'approbation des marchés passés avec 

particuliers pour l'utilisation à ‘djiffc- 
ris travaux dé la main-d'œuvre pénale 

prisons militaires. 
|» directeur de Ja justice militaire et de 
“ondarmerie peut, sous sa responsabi- 
te, subdéléguer sà sigñalure à son repré- 
sentant à Paris, et, en outre: 

Pour les questions e<oncernant la gen- 
darmerie, au sous-directeur de la gendar- 


nerle ; | k 4 
Pour les questions concernant la justice 
militaire, à un conseiller du bureau de Ja 


tice mititaire. 


rt, 6 — Le directeur des personnels 
cils a la délégation permanente de Ja si- 
goature du secrétaire d'Etat en ce qui éon- 


prie ©: 


{» Ja situation des personnels civils de 
hministration centrale (à l'exception des 
directeurs, chefs de bureau, sous- 
chefs de bureau et rédacteurs) et dés per- 


Sois 


sounels eivils extérieurs: nominations, 
avanrements, mutations, congés de toute 


nature. mises en disponibilité, admi<sions 
à la retraile, sanctious disciplinaires à l’ex- 
clusion de la révocation ; 
2° L'application à ces personnels de tou- 
tes mesures législatives telles que: accès 
c'hplois publies, statut des Juifs, asso- 
cations secrètes, relèves de fonctions, tra- 
\ail féminin, dégagement des cadres, ete. ; 
Les décisions d'attribution on de rejet 
sions où d'allocations fondées sur 
ilidité, le décès ou la durée des servi- 
les personnels civils ; 
L'octroi des secours aux person ‘JS 
\ n service ainsi qu'aux anciens per- 
“mucls du départèément de la guerre ou à 
& aValis Cause ; 
La délivrance des certificats provisoi- 
donnant droit à la carte du combattant 
qui concèrne les anciens ofticiers, 
-ofliciers et hommes de troupe dont 
lossiers ou pièces matricules sont dé- 
lesus par le bureau des archives adminis- 
es de l’adminisiration centrale ; 
L° La délivrance des diplômes de médail- 
inémoralives (interalliée, Orient, 
iUX anciens officiers, sous-officiers et 
de troupe visés au parag iphe 5. 


| pt 


Ce? { 


hrecteur des personnels eivils peut, 
: responsabilité, subdéléguer sa si- 
au Ssous-directeur des personnels 
ous-directeur des peusions €] 


‘des archives administratives et à 
entant à Paris. 
cle 3 de l'arrêté du 28 novembre 
portant organisation de Ha direction 
ersonnels civils est abrogé. 
7 Le chef du service social de 
la délégation permanente du 
l'Etat pour tous les engaren ts 
( d’un montant inf à 
pa iphe 29 de l'article € Î il 
13 décembre 1941 port i 
ervice social d l'arm st 
Le directeur de l'intendani 
égation permanente du ecrétaire 


, h Ce 


qui Concerne ; 


La désignati mn des fonctionnair: de 


ince en qualité de commissaires du 
, nent itibres des juridiet ons des 
} É i < 
| Les dé isions d'attribution ou de ri jet 
‘h _ 


sur 


pensions où d'allocations fondées 


{ 


r 
. 





ou la durée des £cr- 


é, le décès 


Le général d'uyrmée, commandant en chef 
les forces ferresfres, ministre secrélaire d'Elat 
à la guerre, ef le minisim laire d'Etat à 


V6 


vices des militaires de carrière 
sonneis régis par les lois de: 
et 15 septenrbre 1940, ou de 
Cause ; 

3° Les décisions portant allouation di 
secaurs relevant du service des pensions 
du secrétariat d’'Elat à la guerre ; 

4° La correspondance (ciremlaire où non! 
et les notifications de dévisions relatives 
à l’action de coordination sur le règlement 
des réqguisitions effectnées par les ditfré- 
rents départéments ministériels, dévolne 
au secrétariat d'Etat guerre par Ja loi 
du 30 août 1940. 

Le directeur de l'intendan-e peut, sous 
sa responsabilité, subd(léguer sa signat@re 
au directeur adjoint, ax sous-directeurs 
et chefs de service placés sous son auto- 
rité et à son représentant à Paris. 

L'article 4 de l'arrêté du 29 décembre 
1941 portant organisation de la direction 
de l’intendan:e est abrogé. 


et des per- 
25, 25 août 
trs ayants 


à la 


Art. 9, — Le. secrétaire. d'Elat à Ja guerr: 
est chargé de l'exécution dn présent dé- 
crel, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1% janvier 1942, 

PII. PÉTAIN. 

Par } Maréchal de Fran » heéf de l'Etai 
français : 
l'amiral de la flotte, ministre de la 

défense nationale, mwristre Ssecré 

taire A'Etal à la querre, par inté- 

rim, 


A DARLAN. 


——— - - <p+- 





Remise de débet. 


“ongimie nationale et aux fi 


Vu ia loi dy 29 jnin 1832 (art 
Jar là loi du 12 décembre 11310; 
44 Seclion dcs finances, de Ja 


lances, 


13}, modifiée 


guerre, de 


ETAT-MAJOR DE L'ARMEE 
dispositions de l'arti- 
août 1940, M. le général 
(F:R.) a été place, 
1952, dans da 2° sec- 
de l'élat-major gc- 


Par appiicalion des 
cle 1er de la loi du ? 
| «le corps d'armée Altrmrayer 
à compter du 93 février 
ion (réserve) du cadre 
NDéral de l’armée, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 


| 
| 
| 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Décret n° 364 du 6 février 1942 relatif au 
recrutement des professeurs de dessin 
dans les écoles pratiques de commerce 
et d'industrie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 





fi #iÇs, 

Vu le déeret du 12 avril 1497 
écoles pratiques de commerce el 
trie et les écoles de métiei - 

Sur le rapport du secrétaire 
l'éducation nationale et à la jei 


sur les 


d'indus- 


d'Elat à 


esse, 


Décrétons : 


Art, 1%, — A titre jus- 
qu'au 31 décembre 143 peurront ètre délé- 
gués professeurs de dessin dans les écoles 
pratiques de commerce et d'industrie et 
les écoles de métiers, à défaut de candidats 
remplissant jes candilions Et par Je 
décret du 12 avril 4987 et dans la propor- 
tion de 50 p. 100 des postes vacants, Îles 
ingénieurs des écoles nationales d'arts et 
métiers comptant.au moins cinq ans de 


c [4 4 
ialsitnre ek 


services dans l’industrie ou dans uae école 
publi [ue d'enseignement technique. 

Ant. 2. — Le rétaire d'Etat à luca- 
tion mâtionale et à la jeuuesse est chargé 


de l'exécution du présent di 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le G fer 143 


l, qui sera 


Par le Ma 4 ] [ « Etat 


Le secrétaire d'1 

à L itcalion nationale et 4 [A ] F 
JÉROME CARCOPI 

+0 ——— 





Conservatoire national des arts et metiers, 





ia marine, de d'aviation et dé colonies du 
C0 l'] (at } 1 lue, 
: 

Artueic unique. — Par ancsum gracieuse, il 
esl fail remise à Mme veuve Guiraud, domi- 
Ciliée à la Rasigade, par la Caze (Tarh), di 
la somme, en capital € ile dont ei 
res! redevabl all joui ou ! sent arrêt 
sur cel lo 13.244 fr. Gs mise à sa chargi 
par la décision du ministre de la guerre € 
dale du 23 juillet 493%. 

Fait à V hy, le 9 éepteml 1941 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'« nt ie nationale et (7 / | 
YVES 
P nl =" 1 Hu 

en f du for m 

ire rétait l'E l r ] 

CHE 
Le { l { 1 d ! ciu 

l'ad is ti de l'a h} | 

d'! t direct ] l l { | 

| 

{ t ii de la ou re 4 

ee — — ES -——  —— — — | 
ï | 

INFANTERIE | 

| 

Armée active, | 

| 

Pa: M )a | u \ 
relraiu ell à 1) de 1a Il 
St . 41 A 1 er u 
lions publique<, sont aul 1 
l’armée français I | 

Balcet Rog: Palui), \ | LE | 
racrdis Jack-Guiilatm | \ | 
(Claude), Mai Jose | 

np} @ Es 


1 L2 
t nn | l 
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t 1, . 
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1 Li 
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Dates des examet el concours: de |! 15e 
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Collège de France. 





Par arrêtés en date du 5 février gr — été 
nommés professeurs titulaires au Collège de 
France : 

Dans la chaire de physique générale et expé- 
rimentaie, M Maurice de Broglie, de l’'Acadé- 
1nic française, membre de l'académie des 
sciences, 

Dans la chaire de chimie organique, M. Char- 
les Dufraisse, sous-directeur de laboratoire au 
Collège de France. 

Dans la chaire de civilisation romaine, M. Pi- 

anio}l, professeur à la faculté des Icttres de 

‘université de Paris. , 


—6 & 2— 





Institut de France. 





Par arrêté en date du 5 février 1942, est ap- 
prouvée l'élection, par l'académie des sclen- 
ces, de M. Louis de Broglie, comme secré- 
taire perpétuel pour les sciences mathémati- 
ques, à la place devenue vacante par suite du 

écès de M. Emile Picard, 


—*+ 0 &— 


Par arrèlé en date du 5 février 1942, est ap- 
yrouvée l'élection, par l'académie des beaux- 
arts, de M. Dropsy, à la place de membre titu- 
laire devenue vacante À la section de gravure 
par suite du décès de M. Bottée. 


PRE A DNA PE EDEN LC PET ASENNNENEES 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Régies de recettes et de dépenses. 





Les ministres secrétaires d'Etat à l’écc- 
nomie nationale et aux finances et à l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 


Vu la loi Gu 17 novembre 1940 portant orga- 
nisalion de t'éffice national interprofessionnel 
des céréales, et notamment l'article 7: 

Vu le décret du 18 juin 1941 portant orga- 
pisation administrative et financière de l'office 
nulional interprofessionnel des céréales, et 
notamment l'article 18; 

Vu le décret du 31 mai 1862 et les décrets 
relatifs à ja comptabilité publique qui l'ont 
modifié, 


Arrèlent : 


Art. 4er, — ]1 est instiluc à l'office rational 
interprofessionnel des céréales, au siège des 
régions d'inspection, des régisseurs ur 13 
payement des menues dépenses, pour le paye- 
ment de certaines dépenses d'exploitation ct 
pour la réalisation de certaines recettes d’ex- 
ploitation, 


Art. ®. — ]es régisscurs de recettes et de 
dépenses sont chargés : 

jo En tant que régisseurs de menues dépen- 
ses, du payement de menues dépenses dout le 
aontant maximum est fixé à 10.000 fr.; 

2o En tant que régisseurs de dépenses d’'ex- 
ploitation, du payement de certaines catégo- 
ries de dépenses préalablement autorisées par 
le directeur général après avis conforme du 
contrôleur financier, et du remboursement de 
Ju partie des provisions versées par les acqué- 
reurs, excédant le montant de Ja liquidation 
provisoire des ventes eflectuées par l’inspec- 
teur chef de la région; 

3° En tant 3 régisseurs de recettes d’ex- 
ploitation, de la perception des compléments 
de provisions versées par les De rpm de 
2e re autres produits gérés par l'office des cé- 

sales. 





Art. 3. — Les dépenses ées les 
seurs sont réglées re le ant des + 
encaissées par eux. 

Lorsque les disponibilités des régisseurs sont 
insuffisantes, sur décision du président de l'of- 
fice national interprofessionnel des céréales, 
r t comptable de l'office dos céréales pro- 
cède à des avances. 

Ces avances, dont le moniant ne pourra dé- 
asser 100.000 fr., sont imputées à un compte 

e trésprerie dans la comntabilité de l'agent 
comptable. 


Art. 4. — Pour la réalisation des EE 
ci-dessus prévues, los régisseurs disposent 
d’une encaisse, d'un compte de dépôts de fonds 
à la trésorerie générale et d’un compte cou: 
rant postal. L'encaisse que les régisseurs sont 
au à conserver ne peut dépasser 10.000 
francs. Les sommes excédant ce chiffre sont 
versées les régisseurs soit au crédit de 
leur compte de dépôts de fonds à la trésorerie 
générale soit au crédit de leur compte cou- 
rant . Les chèques sont endossés à l'ar- 
dre du trésorier-payeur général et versés au 
compte de dépôts de fonds à la trésorerie gé- 
nérale. 

Les régisseurs cflecluent sur ces comptes 
courants les prélèvements rendus nécessa 
pour alimenter leurs caisses. 

Les soldes cumulés du ce de dépôts de 
fonds à la trésoreric générale et du compte 
courant postal ne peuvent excéder la somme 
de 90.000 fr. Les sommes excédant ce chiffre 
sont versées par les régisseurs à l'agent comp- 
table de l'office national interprofessionnel des 
céréales: les sommes prélevées sur le compte 
de dépôts de fonds à la trésorerie générale don- 
nent lieu à l'envoi d'un chèque barré à l'agent 
comptable, celles prélevées sur le comple pos- 
{al du régisseur donnent lieu à l'établissement 
d'un virement au compte courant postal de 
l'agent complable. 

En cas d'insuffisance de-fonds et sur de- 
mande justifiée, le compte courant postal des 
régisseurs est alimenté par virement du 
compte courant postal de l’agent complabie. 


Art, 5. — eg pe prévus au présent 
arrêté peuvent être effectués en numéraire et 
sur l'acquit timbré des créanciers lorsqu'ils 
n’excèdent | 3.000 fr. Au-dessus de cette 
somme, ou lorsque la demande leur en est 
faite par écrit par les tiers créanciers avec in- 
dication du compte courant stal ou du 
compte en banque à créditer, les régisseurs 
peuvent régler par virement les sommes dues 
par l'office des céréales. 

Les payements par virement à un compte en 
banque sont réalisés par l'intermédiaire du 
trésorier-payeur général: des pièces de dépen- 
sés revêtues de la mention de crédit aux comp 
tes des créanciers sont renvoyées au régisseur 
qui remet en échange au trésorier-payeur gé- 
nérai un chèque tiré sur le compte de dépôt 
de fonds. 

Les régisseurs peuvent également payer au 
moyen de chèques barrés lirés sur le compte 
de dépôts de fonds à la trésorerie générale, à 
la demande du créancier, lorsque le payement 
n'excède pas 2.000 fr. ét dans les cas prévus 
par le statut de l'office si le payement est su- 
wérieur à 3.000 fr. 


Art. 6. — Les régisseurs déiivrent pour tous 
les recouvrements ou encaissements qu'ils 
sont appelés à cffectuer des quittances extral- 
tes de registres à souches. 

Ces regisires à souches préalablement numé- 
rotés sont remis aux régisseurs par l'agent 
‘comptable de l'office des céréales. 


Art. 7. — Les régisseurs sont habilités à 
endosser à l'ordre du ton eq à Lt général 
du siège de l'inspection les chèques tbellés 
au nom de l'office des céréales. 


Art, 8. — Tous les ee jours et dans les 
trois jours suivant l'expiration de chaque 
quinzaine, les régisseurs adressent à l'agent 
comptable, chef de la comptabilité générale 
à l'office national interprofessionnel des cé- 
réales, leur justification de recettes et de 
dépenses. Il est adressé, à cèt eflet, un re- 
levé par nature de recette perçue et de paye- 
ment effectué au cours de og période. 
Toutelois, en ce qui concerne les recettes 
pour provisions complémentaires et les dé- 

nses 
eur versement n'intervient qu'après À 
tion par les régisseurs d’un élat décompté 


pour remboursement de trop-perçus,. 





définitif établi le central, ot après 
régularisation, L'ess échéant, si l'état dé. 
compté fait a des différences avec 
tes résultats de la liquidation provisoire effec. 
tuée par l'inspecteur chef de région. 

Les menues es sont justiliées dans 
les conditions fixées par l’article 94 du décre! 
du 31 mai 1862; ces justifications sont com. 
prises dans l'envoi de la deuxième quinzaine 
prévue à l'alinéa précédent. 

En échange des pièces de receiles et des 
pièces de dépenses comprises dans l'envoi de 
quinzaine, j'agent comptable adresse aux ré. 
£isseurs intéressés un accusé de réception 
des pièces adrnises; les justifications incom. 

lètes sont retournées ur régularisation à 
‘appui de l'accusé de réception. 


Art. 9. — Les régisseurs tiennent une Comp- 
tabilité en parlie double, suivant les instru. 
tions données par l'agent complable, À la fn 
de chaque mois, ils arrêtent leurs écritures 
et adressent à l'agent comptable une silua- 
tion comptable arrêtée à cette date. 


Art. 10, — Indépendamment des attribulions 
ci-dessus définies, les régisseurs ce recettes 
et de dépenses peuvent être chargés en outre 
de certains encaissements ou payements sur 
ordre spéciai du directeur ct après visa de 
l'agent comptable. 


Art. 41. — Les régisseurs de recelles €t de 
dépenses de l'office national interprofessionnel 
des céréales ainsi que leur fondé de pouvoirs 
sont nommés r décision du président de 
l'office national interprofessionnel des céréa- 
les, sur proposition du directeur général. 

Les régisseurs de recettes et de dépenses 
de l'office nationat interprofessionnel des cé- 
réales sont assujettis à un cautionnement 
dont le montant est fixé par le président de 
l'office national interprofessionnel des céréa- 
les et qui ne peut être inférieur à 10.000 fr. 

Ce cautionnement peut être constilué en 
numéraire, en rentes sur l'Etat ou être rem- 
re par une garantie fournie par afflialion 

une association francaise de cautionnement 
muluel agréée. 


Art 12. — Les régisseurs de receltes et de 
pu tmp de l'office national interprofession- 
nel des céréales sont soumis aux vérifications 
de os reg générale des finances ainsi 
que de l'agent comptable, chef de la compta. 
bilité générale de l'office national interprofes. 
sionnel des céréales. Les vérifications de 
l'agent comptable sont effectuées au moins 
une fois par an. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrélaire génial 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le secrétaire a'’Etat au ravitaillement, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation : 
Le conseëlier d'Etat 
secrétaire général du ravitaillement, 
MIILET, 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUP, 


te 





Produits alimentaires nouveaux fabriqués 
et mis en vente par des artisans. 





Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 16 octobre 1944, relativo a 
contrôle des produits alimentaires; 
Vu le décret du 28 octobre 1941 
glement d'administration publique 
plication de In loi du 16 octobre 1944, 


Arrête : 


Art. f#, — En application des disposilioné 
de d'article A (alinéa 3) de Ja loi du 


rtant rè 
, ur l'a? 
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mani 
= octobre 4941, et par exccplion aux pres-! par de public. Les décisions relatives aux 
Miptions des articles 2 et 3 de cette loi, les | activités commerciales portant sur les pro- Conseil général des transports 
produits suivants : duits revendus en l'état au publie # de- 
Charcuterie ; Clans  cuv48 viendront définitives qu'après homologa- 
patisserie et conliserie fraiches; tion. du comité général d'organisation du Par arrêté en date du 0 décembre 1941, 


plats cuisinés, 
peuvent être mis en vente sans avoir fait 
j'objet "ISA 
ture d'Etat au ravilaillement. 

ut. 2. — Les produits visés à l'arlicle 1er 
ci-dessus du présent arrêté restent soumis aux 
obligations fixées par l’article 4er (2 alinéa) 
et par larticle & de la loi du 46 octo- 
bre fast. 

art, 3. — Le conseiller d'Elat secrétaire gé- 
néral du ravHaillement est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 7 février 1942. 

PAUL CHARBIN, 


SERRES e MRENENENE RENTE SERRES 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 













Décret n° 324 du 5 février 1942 portant 
création d’une commission consultative 
du négoce, de la transformation et du 
façonnage au comité d'organisation des 
industries du verre et des commerces 
qui s’y rattachent. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle ; 

Vu le décret du 11 décembre 19%40 por- 
tnt création d’un comité d'organisation 
des industries du verre et des commerces 
qui s'y rattachént ; 

Vu le décret du 4 mai 4941 portant erca- 
tion du comité général d'organisation du 
commerce ; ’ ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle, 


Décrélons : 
“Ait. 1%, — La commission consultative 
nsUtuée au sein du comité d'’organisa- 
lon des industries du verre et des com- 
merces qui s'y rattachent par le décret 
du ff décembre 1940 prend le nom de 
‘ommission consultative de la fabrica- 

bon du verre ». 


Art. 2, — ]l est institué au sein dudit 
connté une deuxième commission consul- 
lilive, composée de onze membres, dé- 
nommée « Commission consultative du né- 


gore, de Ta transformation et du facon- 
hage du verre ». 
Art, 3, — Outre les trois sections de tra- 


Vail prévues par décret du 11 décembre 
10, les sections de travail suivantes se. 
tont créées par décision ministérielle : 
Section 4, — Négoce du verre creux. 
— Souffleurs de verre. 
Séclion 6, — Négoce et façonnage 
Verre plat dans la région parisienne. 
Section 7, — Négoce et faconnage du 
Verre plat en province. 
_ Section 8, — Boucheurs, tailleurs et dé- 
(orateurs de verre. 
Section 9, — Artisans de toutes spécia- 
AS travaillant le verre. 
: I'est précisé qu’en ce qui concerne le 
commerce, le comité d'organisation des 
Industries du verre et des commerces qui 
° y ratlachent exerce le pouvoir réglemen- 
sure sur Jes activités commerciales por- 


Section 5. 
du 


tnt sur les produits non utilisés en l’état 


d'une autorisation préalable du seeré-L 





commerce, 


Art. 4. — Sont nommés membres de la 
Commission consultative du négoce, de la 


transformation et du façonnage du 
verre : 

MM. Raoul Barbier, Gabriel Bureau, 
Henri Merpin, Pierre Janiaud, Gabriel 
Marly, Phiiippe de Paniaga, Bertin Ros- 


Signol, Germain Salle, Henri Tissot, Mau- 
rice Troncy, Jules Wacrenier, 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 5 février 1942. 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, ehef de J'Etat 
frânéais: ” 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


nt dé cmt ne See CE 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 








Fonds de compensation des indemnités excep- 
tionnelles aux Salariés travaillant dans les 
lieux exposés. 





l'économie 
secrétaire 


Le ministre. sccrélaire d'Eiat à 
hätionale et aux finances et le 
d'Etat au travail, 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1942 relatif à l'attri- 
bution d’une indemnité exceptionnelle aux sa- 
lariés travaillant dans des lieux exposés; 

Vu Ja loi du :20 janvier 4942 instituant un 
fonds de compensation des indemnités excep- 
tionnelles prévues par Farrélé du 9. janvier 
1952, 

Arrétent : 

Art. fer, — Le taux de la cotisation destinée 
à alimenter le fonds de compensation institué 
par la loi du 20 janvier 1942 cest provisoire- 
ment fixé à 1 p. 100 du montant des salaires 
soumis aux cotisations d'asshrances sociales, 


Ce taux s’appliquera à parlir du 1 janvier 
1942. 

Art. 2. — Le consciiler référendaire à Ja 
cour des comptes, directenr des assurances 
sociales, est chargé de l'exécution du présent 
arrûlé. 

Fait à Paris, le 4 février 1942. 


Le secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIY. 
Le secrélarre d'Etat 
à la production industrielle, 


FRANÇOIS LEHIDEUX. 
GRASSE NET VENT ESENENSRE PCT: NESETRMAENS SANTE FRERE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Ponts e6t chaussées, 


me 


Par arrèté en date du 27 janvier 19%2, Je 
service du canal du Rhône à Sète a élé rat- 
taché, à daler du fer janvier 1942, aux attri- 
butions de l'ingénieur ordinaire des ponts 
et chaussées chargé -de l'arrondissement -uni- 
que du service maritime du département de 





l'Hérault. 
+ © &- 











M. Potton, vice-président de la chambre dé 
commerce de Lyon, à été nommé membre du 
conseil général des tran<ports, en remplace 
ment de M. Charbin. 


+0 + —— 








Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones 





Par arrêté du secrétaire d'Etat 
nications en date du 3 février 


aux COMM 


1942 : 


MM. Moreau, receveur principal d e classe 
à Evreux; 
Tajan, facteur à NantesR, P.: 
Lépine, facteur-rcecveur à Séguret {Vau- 
cluse); 
Mie Chalellard, assistante receveuse la Tri- 
mouille (Vienne), 
ont été ‘placés dans la position prévue par 


l'article 4er de la loi du 17 juillet 1940, modi- 


fiée par les lois des 23 octobre 1910 cl 29 mars 
1911. 
A l'exception de M. Moreau, suspendu de 


L L4 
« bénéficieront. e1 


l'artic k 


von 


2 ve 


fonctions, les intéress 
séquence, des dispositions de 
ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 249 du 8 janvier 1942 réglemen- 
tant l'accès aux barreaux de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, et 
du secrétaire d’Elat aux colonies, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 1* décembre 1858; 

Vu le décret du 9 décembre 198 régle- 


mentant l'exercice de la profession d’avo- 
cat et la discipline des barreaux à la 
Guadeloupe, à la Martinique et à la Réu- 
nion ; 
Vu la loi du 
tant l'accès au barreau dan 
Le conseil d'Etat entendu, 


15 octobre 1951 réglemen- 
la métropole; 


Décrétons: 
Art. 14%, — Dans les colonies de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion, 


nul ne peut être ou demeurer inscrit au 
tableau de l'ordre des avocats ou sur Îles 
listes du stage s'il ne possède Ja natio- 
nalité francaise à titre originairt nme 
étant né d'un père fran 

Art. 2. =- Par dérogatior x disposi- 
tions de l'article 1%, ceux qui ne sont pas 
nés d’un père français pourront, S'ils 
possèdent la nationalité francaise, étre 
admis au tableau de l'ordre on sur les 


listes du stage loi qu'ils af} utiendriont à 
l'une des catégories suivantes 
1° Alsaciens et Lorrains ré! 
plein droit dans la nationalité française 
à dater dn 11 novembre 1918 lorsqu'ils 
descendent en ligne paternelle S'il s'agit 


tégrés dé 


d'enfants légitimes, et en ligne mmater- 
nelle, s’il s’agit d'enfamts naturels, d’un 
ascendant ayant gperdn la nationalité 
francaise r application du traité 
franco-allemand du 19 mai 1871, ou lors- 


qu'ils sont nés en Alsace ou en Lorraine 


avant le 11 novembre 1918 de parents In- 
connus, ainsi que çeux qui aurgjenf droit 
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à celle réintégration s'ils n'avaient déjà 
acquis ou revendiqué la nationalité fran- 
çaise antérieurement au 11 novembre 
1918; 

2° Enfants nés en France, à la Guade- 
loupe, à la Martinique ou à la Réunion 
de parents inconnus ou de mère fran- 
çaise et de père inconnu, à condition tou- 
tefois qu'ils n’aient pas été postérieure- 
ment reconnus ou légitimés par un père 
étranger ; 

3° Sujels, protégés et administrés fran- 
Çais, originaires des territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies et du 
secrétariat d'Etat aux affaires étrangères, 
qui sont admis à la citoyenneté ou natu- 
ralisés français ; , 

4° Naturalisés pour services exception- 
nels à la France dans les conditions qui 
seront fixées par une loi ultérieure ; 

5° Militaires et marins ayant servi 
dans les armées francaises de terre, de 
mer ou de l'air, auxquels la qualité de 
combattant à été reconnue par applica- 
tion soit Au décret du 1* juillet 1920, soit 
du décret du 25 décembre 1940; 

6° Ascendants, épouses ou veuves et des- 
cendants de militaires ou marins morts 
pour la France, ou ayant servi dans les 
condilions définies au paragraphe 5, sous 
réserve, en Ce qui concerne les épouses et 
les veuves, que le mariage ait été con- 
tracté avant la date de la publication du 
présent décret. 


Art, 3. — Sur la proposition motivée 
du conseil de l’ordre des avocats et sur 
l'avis tant du procureur général chef du 
service judiciaire que du gouverneur, je 
secrélaire d'Etat aux colonies peut, à 
titre exceptionnel, autorises l'inscription 
ou le maintien au tableau ou sur les 
listes du stage, de personnes ne remplis- 
sant pas les conditions exigées au précé- 
dent article, 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la mcm et le se- 
crétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de l'Etat fran- 
ais et aux Journaux officiels de la Gua- 
delonpe, de la Martinique et de la Réu- 
nion. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 

+ Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


+ee— 





Décret n° 318 du 8 janvier 1942 modifiant, 
en ce qui concerne la nationalité, les 
conditions d'admission au barreau de 
l’indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice et du 
secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 1* décembre 1858; 

Vu le décret du 23 mai 1930 portant 
Institution de barreaux en Indochine, mo- 
difié par les décrets des 24 juillet 1931, 








10 juin 1993 et 24 mars 1996 et complété 
par le décret du 19 avril 1989; 

Vu la loi du 15 octobre 1941 réglemen- 
— l'accès au barreau de la métro- 
pore, 


Décrétons : 


Art, 1°. — Nul ne peut être on demeu- 
rer inscrit au tableau de l'ordre des avo- 
cats près les cours d'appel de Saïgon ou 
d'Hanoï ou sur les listes du stage s'il ne 
possède la nationalité française à titre 
originaire comme étant né d’un père fran- 
Gais. 

Art. 2. — Par dérogation aux disposi- 
lions de l’article 1%, ceux qui ne sont pas 
nés d’un père français pourront, s’ils pas- 
sèdent la nationälité francaise, être admis 
au tableau de l’ordre ou sur les listes du 
slage lorsqu'ils appartiendront à l’une des 
catégories suivantes : 


1° Alsaciens et Lorrains réintégrés de 
plein droit dans la mationalité française 
à dater du 11 novembre 1918 lorsqu'ils 
descendent, cn ligne paternelle s’il s’agit 
d'enfants légitimes, et en ligne mater- 
nelle s'il s’agit d'enfants naturels, d’un 
ascendant ayant perdu la nationalité fran- 
çaise par application du traité franco- 
allemand du 10 mai 1871, ou lorsqu'ils 
sont nés en Alsace ou en Lorraine avant 
le 11 novembre 1918 de parents inconnus 
ainsi que ceux qui auraient drois à cette 
réintégration s'ils n'avaient déjà acquis 
ou revendiqué Ja mationalité française 
antérieurement au 11 novembre 1918; 

20 Enfants nés en France, à la Guade- 
loupe, à la Martinique ou à la Réunion 
de parents inconnus ou de mère française 
et de père inconnu, à condition toutefois 
qu'ils n'aient pas été postérieurement re- 
connus ou légitimés par un père étran- 
gcr; 

3° Sujets, protégés et administrés sous 
mandat français, originaires des terri- 
toires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies et du secrétariat d'Etat aux af- 
faires étrangères, qui sont admis à la ti- 
toyenneté ou naturalisés français ; 

4e Naturalisés pour services exception- 
nels à la France dans les conditions qui 
seront fixées ultérieurement ; 


5° Militaires et marins ayant servi dans 
les armées francaises de terre, de mer ou 
de l'air, auxquels la qualité de combat- 
tant a élé reconnue par application soil 
du décret du 1# juillet 1930, soit du décret 
du 27 décembre 1940; 

6° Ascendants, épouses ou veuves et des- 
cendants de militaires ou marins morts 
pour la France, ou ayant servi dans les 
conditions définies au paragraphe 5, sous 
réserve, en ce qui concerne les épouses 
et les veuves, que le mariage ait été con- 
tracté avant la date de la publication du 
présent décret, 

Art, 3, — Sur la proposition motivée 
du conseil de l’ordre des avocats et sur 
l'avis du procureur général, directeur des 
services judiciaires, et du gouverneur gi- 
néral, un arrêté du secrétaire d’Etat aux 
colonies peut, à titre exceptionnel, auls- 
riser l'inscription ou le maintien au ts- 
bleau ou sur les listes du stage, des per- 
sonnes ne remplissant pas les conditions 
exigées au précédent article, 


Art. 4. — Les dispositions du Eee 
décret ne touchent en rien aux rt 
tions actuellement en vigueur pour l’ad- 
mission aux barreaux d’Indochine des su- 
jets français indochinois et des protégés 
français indochinois, 





Art. 5. — Le garde des sceaux, minis 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré. 
taire d'Etat aux colonies sont 


chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
tion du présent décret, qui sera “ an 
Journal officiel de l'Etat français et x 
Journa officiel de l'Indochine. 
Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'E 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSFPH BARTHÉLEMY. 


Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


++ 





Décret n° 319 du 8 janvier 1942 modifiant, 
en ce qui concerne la nationalité, les 
conditions d’aämission au barreau de 
Madagascar. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d’Elat à la justice € 
du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu l’article 18 du c<énatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu le décret du 1% décembre 1858; 


Vu le décret du 9 juin 189% réorganisant 
la justice française à Madagascar et le 
textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 29 juin 1987 instituant 
un barreau près da cour d'appel de Mada- 
gascar; l 

Vu la loi du 15 octobre 1941 réglemen- 
tant l'accès au barreau dans la métropole, 


Décrélons : 


Art. {7. — Nul ne peut être ou demeurer 
inscrit au tableau de l’ordre des avocat 
rès la cour d'appel de Madagascar ou sur 
a liste du stage s’il ne possède la natio- 
nalité française à titre originaire, comme 
étant né d'un père français. 


Art, 2. — Par dérogation aux dispos 
tions de l’article 1; ceux qui ne sont pa 
nés d’un ee français urront, s1k 
possèdent la nationalité française, élire 
admis au tableau de l’ordre ou sur le 
listes du stage lorsqu'ils appartiendront 
à l’une des catégories suivantes : 


1° Aïsaciens et Lorrains réintégrés dt 
plein droit dans la nationalité françai:t 
à dater du 1% novembre 198 Jorsqu'ils 
descendent, en ligne paternelle s’il s'agit 
d'enfants légitimes, et en ligne mater 
nelle s’il s’agit d'enfants naturels, dun 
ascendant ayant perdu la nationalité fran 
çaise par application du traité franco-alle- 
mand du 10 mai 18714, ou lorsqu'ils son! 
nés en Alsace ou en Lorraine avant À 
11 novembre 19H18 de parents inconnus, 
ainsi que ceux qui auraient droit à cel 
réintégration s'ils n'avaient déjà acquis 01 
revendiqué la nationalité française ant 
rieurement au 11 novembre 1918; 

2 Enfants nés en France, à la Guade 
loupe, à la Martinique ou à la Réunion dé 
parents inconnus ou de mère française 
de père inconnu, à condition toute'o 
qu'ils n'aient pas été postérieurement 
reconnus ou légitimés par un gère Ctar 


EeT, 
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3e sujets, protégés ou administrés sous 
mandat français, originaires des territoi- 
res relevant du secrétariat d'Elat aux co- 
jonies et du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères, qui sont admis à la citoyenneté 
ou naturalisés français; ; » 

;° Naturalisés pour serviezs exception- 
ne!ls à la France dans les conditions qui 
seront fixées par une loi ultérieure; 

ne Militaires et marins ayant servi dans 
les armées françaises de terre, de mer 
ou de l'air, auxquels la qualité de com- 
battant a été reconnue Fe Loue soit 
du décret du 1* juillet 1930, soit du dé- 
evet du 27 décembre 1940; 

y Ascendants, épouses ou veuves et 
descendants de militaires ou marins morts 
pour la Franee, où ayant servi dans les 
conditions définies an paragraphe 5, sous 
réserve, en €e qui concerne les épouses 
et les veuves, que le mariage ait été con- 
tracté avant la date de la publication du 
présent décret, 


art, 9. — Sur la proposilion motivée 
du concoil de l'ordre des avotats et sur 
J'avss du procureur général, chef du ser- 
vice judiciaire, et du gouverneur général, 
le secrétaire d'Etat aux colonies peut, à 
titre exceptionnel, autoriser l'inscription 
on l° maintien au tableau ou sur la liste 
du stage des personnes ne remplissant 
pas les conditions exigées au précédent 
article, 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont <hargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
un Journal ofjiciel de l'Etat français el 


au Journal officiel de Madagascar. 


Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 
PH. PÉTAIX. 
P e Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le gurde des sceaux, 
secrélaire Ad'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTEÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elal aux colonies, 
A! PLATON, 


————— 8  — 


turntslsié 


Décret n° 345 du 4 février 1942 comalé- 
tant le décret du 39 mai 1941 relatif aux 
opéralions immobilières aux Antiiles, à 
la Réunion, à ia Guyane, à l'inini et à 
Saint-Pierre et Miquelon. 





: Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
\a le sénalus-consuite du 3 mai 1854; 
loi du 16 novembre 1%40 relative 
aux opérations immobilières, modifiée par 
la loi du 8 septembre 1941; 
Vu le décret du 30 mai f9%41 étendant 
\ntilles, à la Réunion, à la Guyane, 
a llnini et à Saint-Pierre et Miquelon 
es dispositions de la loi du 16 novembre 
MN relative aux opérations  immobi- 


VIE a 


Sir le rapport du secrétaire d'Elat aux 


jee 


Décretons : 


— L'article 1 du décret du 
l'M1 susvisé est complélé comme 


\! jer. 


lout partage ou tout acte on opé- 
avant pour effet de transmettre 


ration 
1 


 d'iltribuer de quelque manière que ee 


ropriété, la nue propriété ou Fusufruil 

immeubles dépendant de l'actif d'une 
société ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux ce- 
lonies est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, Le sera publié au Journal 
Hal de l'Elat français et au Journal 

jiciel des colonies intéressées. 

Fait à Vichy, le 4 février 1%42. 

PH. PÉTAIN. 
l'Etat 


Par le Maréchal de France, chef de 
français : 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrciaire d'Etat aux colonies, 
par inlérim, 

Ÿ 6! BERGERET, 
$- @ - -— mms 
nd 





Le 


Décret n° 346 du 4 février 1942 complétant 
te décret du 18 août 1641 relatif aux 
opérations immchilières à la Côte fran- 
çaise des Somalis. 


a — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 18 du sénatns-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu la loi du 16 novembre 1940 relatjve 
aux' opérations iminobilières, modifiée par 
la toi du 8 septembre 1941: 

Vu le décret du 18 août 1941 relatif aux 
opérations immobilières à la Côte fran- 
çaise des Saomalis ; 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux 
solonies, 


Décrétons : 

Art. 19. — L'article 1* du décret du 
18 août 1941 susvisé est complété comme 
suit : 

u 5° Tout partage ou tout acte ou optra- 
tion ayant pour effet de transmettre ou 
d'attribuer, de quelque manière que ce 
soit, à un associé ou à un tiers, la pleine 
propriété, la nue propriété ou l'usufruit 
d'immeubles dépendant de l'actif d’une 
société ». 

Art. 2. — Je secrétaire d Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal 
nfficiel de l'Etat français et au Jourrtal 
officiel de la Côte française des Somalis. 

Fait à Vichy, le 4 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de 1 

français : 

Le secrétaire d'Etat à 
secrétaire d'Etat aux 
par intérim, 

G' JERGERET. 


680  — — 


l'aviation « 
colonies, 





Décret n° 347 du 4 février 1942 complétant 
le décret du 8 août 1941 relatif aux opé- 
rations immobilières en Afrique occi- 
dentale française et au Togo. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai {854 ; 
Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de l'Afri 
as occidentale française, modifié par les 
écrets des 4 septembre 1920 et 30 mars 
1925 ; 

Vu le décret du 2 juin 
création du haut commissariat de 


1940 portant 
J'Afri- 





CAT 
NL 


à un associé ou à un liers, la pleine 


Vu da loi du 16 novembre 140 relative 
aux opérations immobilières, modiliée par 
la loi du 8 septembre 1941; 

Vu le décret du 8 août 1941 relatif aux 
opérations immobilières en Afrique occi- 
dentale française et au Togo; 

Sur le rapport du secrétaire d'Ftat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art, 1, — L'article 1# du décret du 
8 auûütl 1941 susvisé est complété comme 
suit : 


« 5° Tout partage ou tout acte on opé- 
ration ayant pour eflet de transmettre ou 
d'attribuer de quelque manière que ce 
soit, à un associé ou à un tiers, la pleine 
propriété, la nue propriété ou l'’usufruit 
d'immeubles dépendant de l'actif d’une 
société ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
lonies est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Etat français et aux Journaux 
officiels de l'Afrique occidentale française 
et du Togo. 








Fait à Vichy, le 4 février 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
par inlérim, 
G! BERGERET. 











département 


+ © +— 
indemnites. 

Le ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
le ministre secrétaire d’Elat à l’économie ma- 
lionale et aux fina et le secrila d'Etat 
aux colomes, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
coke el les s avs (rou pe Oülo1 iale 3 
et métropolitaine à la charge du départe- 
ment des colonies, el les textes qui l'ont 
Modifie ; 

Vu la loi du 1er décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi dun 148 octobre 1919: 

Vu l'arrêt int \inistériel du 1er juillet 
194it eréant né ndemmité d« sépar itior é 

À rétent: 

irticle unique — L'inde m1 it& dx PATA- 
lion créé par L'arrêté interministériel du 
jer juillet 1941 prend la dénomination de 
« indemnité en remplacement de traversée : 

Ce terme remplace celui « d’indemnité de 
céparaltion partout où il se trouve dans Île 
texte susvisé 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1942 

Le secrétaire d'Etat 
: l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEN. 
L'amu ul de la {latte, minusire de la dé- 
ense nationale minstre secrclaire 


' 


d'Etat à la guerre, 
Al DARLAN. 


par intérim, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 
— © ———— 


Le ministre secrélaire d'Etat à la guerre, le 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie mnatio- 


nale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
aux colonies, 
Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 


solde et les accessoires de solde des troupes 


coloniales et métropolilaines à Ja charge du 
des colonies €et les textes qui 








que française ; 


| l'ont modifié; 
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Vu la loi du 4er décembre 1940 modifant 

L'article 9 de la loi du 18 octobre 4919, 
Arrélent: 

Art, 4er, — Le tarif n° 8, annexé au décret 
du 29 décernbre 1905, est remplacé par le sui- 
vant: 

Taie N9 8 
ludemnité d'absence temporatre. 
\rt. 15, position 1.) 
TAUX 
de l'inderonité. 
GRADES Me Sd fire Li | 

Ghef CAi- 

de à 
famille. bataire, 
| francs francs. 

Officiers de tous grades | 

el asshinilés oc. ve | 14 » J ” 
Mililaires non officicrs | 

et l irnilt 8. \ com: | 

pris Ceux de là gen- | 

darmerie nl l'exelu | 

sion des hommes de 

HOUR RS ste | l » 21 » 
Capoi tix = CHETS bri- | 

gadicr+-ciref ot “af 

CRE dns ii iiestes 9 » 5 

Obserralions. — Dans le cas où le logement 
n'est pas fourni, il peut être älloué, sur dé- 


cision spéciale du gouverneur général où ün 
gouverneur de Ja colonie principale, un sup- 
plément d'indermnité fixé comme suil: 
Officiers et assimiés: 14 fr. 
Sous-officiers et assimilés: 9 fr. 
rendu compte au secrétaire d'Etat 
cette nature, 


Il sera 
des décisions de 
SES 


nt de + ee Be 


Indemnités forfailaires auz manœuvres. 





E———_———— —— — _— A CR _ 
TAUX 
de 
l'indemnité. 
francs. 
Généra!: cormmandant supérieur 


des troupes, directeur de ma- 
nœuvres de division ou de bri- 
gade effectuées par les trou- 
pes placé: sous SON COmArrA!:- 
Dimentt::i:.;LseRsenot 3.780 » 
Général comimardant 
des troupes assistant à tout cu 
partie des manœuvres de divi- 
sion ou de brigade cffectuées 





par les troupes placées sous 

son commandement ,......... 1.950 » 
Général connaandant supérieur 

des troupes dirigeant un exer- 

cice de cadres de corps d'ar- 

Jude sur le terrain d'une durée 

de plus de deux jours...... ne 940 » 
Général de division, directeur 

d'une manœuvre où d'un exer 

cice spécial d'ensemble d'une 

durée de plus de deux jours, 

ou dirigeant Jes évolutions 

combinées et les tirs dans un 

darnp d'instruction PATES Re 910 » 
Général de division, ou de bri- 

cade, dirigeant un exercice de 

cadre de division sur le ter-! 

rain d'une durée de plus de! 

COUXx NOUS LM rings 625 » 
FEAR - PS RES GES SAR ECTS USSS 

Obserralions — Les taux des indemnilés 
forfaitaires déterminées par le présent tarif 


sont des maxima, 

Les indemnités allouées effectivement aux 
officiers généraux pour chaque manœuvre 
sont fixées d'après Je montfant des frais spé 
ciaux de réception et de représentation, en- 
gagés par les intéressés sur leur déclaration. 

tes indemnités ne pourront étre allouées 
qu'une fois dans l'année à un même officier 
général 
£ . 


EL 


Art. 2, — Le présent arrèlé aura effet à 
compter du fr juillet 1941, 
Fait à Vichy, le 26 janvier 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écononrie nationale el aux finances, 
YVES BOULUMILLIFR. 


L'ainirat de la flotte, ministre de la 
déjense nationale, ministre secré- 
taire d'Elal a la guerre, par intle- 
rim, 

Al DARLAN, 


Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
! 


A! PLATON, 


—— +64 — 


Le ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
le ininistre secrélaire d'Etat à l'économie ng- 
lionale et aux finances et le secrélaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde et les accessoires des troupes coloniales 
et inétropolilaines à la charge du département 
des colonies et Jes textes qui l'ont modifié; 

Vu la joi du fee décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu l'arrêté interministériel guerre-finances- 
colonies du ter juillet 4941 créant une indem- 
uité de séparalien spéciale au département 
des colonies : 

Vu l'arrêlé interrainistériel guerre-finances 
du 106 août 141 créant les indemnités de sé- 
paration du foyer, de replicment et de bom- 
bardement, 


Arrélent: 


Art, fer, — Une indemnité dite « de sépa- 
ration du foyer » est altribuée aux militaires 
en service aux colonies chefs de famille qui, 
pouvaut prétendre au passage gratuit de leur 
farnille, demanderont pour celle-ci une auto- 
risation de passage el établiront que, du fait 
d'un ordre donné ou du fait des circonstances, 
résultant de l'état de guerre, leur famille se 
trouve momentanément dans l'impossibilité 
de rejoindre leur. garnison coloniale. 

Celle indermnité est également attribuée aux 
militaires se trouvant dans les conditions ci- 
dessus indiquées dont la famille, après avoir 
élé autorisée à les rejoindre, se trouve, du 
fait d'un ordre donné ou du fait des circons- 
lances résultant de l'état de guerre, dans 
l'obligalion de quitter momentanément ou dé- 
finitivement leur garnison Coloniale. 

Art, 2. Les taux journaliers de l'indem- 
nité dile « de séparalion Gu foyer » sont fixés 
par le tarif suivaul: 











‘ CHEFS CHEFS 
de famille de famille 
CRADES avec sans 
enfants enfant 
à charge. | à charge 
ER À ————— | ——— 
francs francs 
Officiers généraux el 
supérieurs ...,,. ie 2 20 » 
Officiers suba'lernes... ! 90 » | 25 » 
Sous-officicrs os... 28 » | 21 5» 
1 





eee 


Art. 3, — Cette ‘indemnité ne peut se cu- 
muler avec l'indemnité en remplacement de 
iraversée prévue par l'arrêlé interministériel 
du 1er juillet 1941 modifié le 26 janvier 1942. 

Elle ne peut, sauf décision spéciale du se- 
crélaire d'Elal aux colonies, être allouée, au 
cours d'un 1oûême séjour colonial, pendant une 
durée supérieure à la moitié de la durée nor- 
male du séjour. 





Art, 4%. — Les règles d'allocation de l'in- 
dermnité dite « de séparation du foyer cont 
suivantes : 
I. — L'embarquement de la famille 


est retardé. 


L'indermnité est due à compler du jour 











de son 


ciubarquement an militaire chef de 





Eu ù RS 
famille qui, pouvant prélendre au passyy 
gratuit pour sa famille, s’embarque seyl 4 
ne souscrit pas la déciaration prévue y» 
l'arrêté interministériel du 1er juillet 1941, m9. 
difié par l'arrêté interministériel du % jy 
vier 1942, 

S'il ne l’a déjà déposée avant son cb 
quement, il est tenu, dans les trois amois û 
suivent son arrivée dans le groupe de colon 
d'établir une demande d'autorisation de 
sage pour sa famille: 4 


ui 


a) La demande est accueillie: l'indemnité 
est due jusqu'au jour exclu fixé pour l'em. 
barquement de la famille par le service dy 
embarquements, 


Pendant la durée de la traversée de x 
fami!le, celle-cf étant logée et nourrie, le mi. 
lilaire ne peut prétendre à aueune 
unité. 


Si, sans que l'administration puisse (tr 
mise cn cause, la famille ne s’emtbarque pa 
surmle navire qui lui a été désigné, Île droit 
à l'indemnité dite « de séparation du foyer, 
cesse le jour où aurait dû avoir lieu l’embw 
quemenlt; 


indemne 


L) La demande est refusée ou l'autorisation 
est relirée après avoir été accordée: le mi 
litaire est rétabli d'office à compler du jour 
de son embarquement dans ses droits à ln. 
demnité en remplacement de traversée; 


c) Le militaire n'établit pas de demants 
d'autorisation de passage pour sa famille dans 
le délai imparti: le müiitaire est rélabii d'ot 
fice à l'expiration de ce délai, dans ses droits 
à l'indemnité en remplacement de traversée, 
et ce, à compter du jour de son embdrque 
ment. 

Daus les différents cas ci-dessus, le cor 
ou service Chargé d’administrer le militaire 
régilarise sa situation çn ce qui concerne ks 
droits à l'une ou l’autre indemnité. 


IE — La famille est rapatriée sur l'ordre & 
rouge: d pour des raisons d'ordre mi 
ilaire. 


L'indemnité dite « de séparation du foyers 
est attribuée au militaire à compter du jou 
de l'arrivée de sa famille au port de des 
nalion. 


Au cas où, par suite des circonstances, 
famille serait débarquée en cours de trajel 
l'indemnité serait due pendant toute la duré 
du séjour à terre. 


UT. — La famille est évacuée sur l'ordre dt 
commamlement pour des raisons d'ordre mi 
litaire, hors de la garnison Cu militaire, tou 
en restant dans le même groupe de colons. 


L'indemnité est due au militaire pendu 
toute la duréc de l'évacuation. 


Art. 5. — Sont considérés comme chef de 
famille, pour l'application du présent arrété, 
les militaires en situation d'activité ayanl 
qualité de chef de famille en vertu de ll 
réglementation sur la solde. 


Sont considérés comme enfants à 4 
ceux qui en vertu de la réglementation 
vigueur entrent en compte pour l'attribulon 
des indemnités du code de la famille (x# 
calion familinle et salaire unique). 


Art. 6. — Le présent arrêté 
mpter du {er juillet 1941. 


aura effet À 


Fait à Vichy, le 2%6 janvier 1942, 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
à L'économie nationale et aux fine 
YVES BOUTHILLIER. 
L'aniral de la flotte, ministre de la 


défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 


Al DARLAN. 


Le secrétaire d'Etat aux nies 
Al PLATON, 
a 








+0+- 
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demande 
itle dans 
ibii d'ot 
es droil 
raversée, 
nhdrque 


le cord 
militaire 
TIC hs 


ordre 
yrüre tds 


u foyers 
du jout 
de deste 


ances, A 
le trajel 
la duré 


‘ordre dé 
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colonies. 
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personnalité civile des sections et sous-000- 
professionnels colo- 


tions des 
niaux. 


Le vice-amiral, secrétaire d'Etat aux <o- 


L 5 
| C5 


‘x le décret du 25 mars 4941 relatif au 
>. Pi la composition du comité central 
des groupements professionnels poloniaux ; 

ru l'arrêté du %5 mars 4941 fixant les mo- 
énlilés d'application de la loi du 6 décembre 
la jelative à l'organisation des groupements 
protessionnels coloniaux, et notamment son 
article 6; 

vu l'arrêté du 7 oelobre 4941 autorisant Ja 
option de ressources pour <ouvrir les 


lances administratives des groupements pro- 
fessonnels coloniaux, 


arrête : 


js hicle unique, — Chacune des sections el 
soussections instituées dans le cadre des 
-roupements professionnels coloniaux pourra 
éventuellement être doté de ia personnalité 
civile par un arrêté du secrétaire d'Etat aux 
colonies, lorsqu'elle sera en mesure de pour- 
voir à ses dépenses dans les conditions fixées 
par les dispositions de l'arrêté du 7 octobre 
4944. 


Les sections et sous-sections ainsi dotées 
de la personnalité eivile seront représentées 
en justice et dans tous les actes de la vie 
civile par leurs présidents responsables, qui 
pourront déléguer à tel mandatage de leur 
hoix tout ou partie des pouvoirs qu'ils dé- 
tiennent à ce litre. 


Fait à Vichy, le 3 février 1942. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
cecrétaire d'Etat aux , Par intérim, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

R. FATOU. 


+ 6 &- 





Fonds de concours. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Elat aux colonies, 


Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 
tant règlement sur la comptabilité publi- 

Vu le décret du 26 juillet 1939 portant ré- 
forme de la comptabilité des fonds de con- 


cour: 
1TS » 


r 
L 
qui 


Vu 14 loi du 45 octobre 1940 relative à la 
rme de certains actes portant ouverture de 


Vu Ja loi de finances du 28 juin 4941 por- 
hr! fixation du budget de l'exercice 1941; 


Vu la déclaration de somme versée au 
Trésor le 6 avril 1940 au titre de fonds de 
Concours pour la publication des annales de 
Mélecine et de pharmacie coloniales, 


arrêtent: 


Art, 4er, — ]l est ouvert au secrétariat 
d'Etat aux colonies, sur l'exercice 1941, en 
‘diilion aux crédits ouverts par la loi de 
linances du 28 gin 1541 et par des textes 
Spéciaux, un crédit de 60.0) fr. applicable 
ä1 chapitre 29 du budget de son départe- 


AN. 2, — ]] sera pourvu à cette dépense 
ii moyen de Ja recelte d’égal montant cons- 
lâlée à la ligne: « Fonds de concours pour 
“penses d'intérêt public ». 


At. 3, — Le secrétaire général du secrt- 
rat d'Etat aux colonies et le secrétaire 
£énéral pour 


Jes finances publiques sont 


, Chacun en ce qui Je concerne, de 


<hargés 
Fexécution du présent arrété. 
Foit à Vichy, le 6 février 1942. 
Le secrétaire d'Elat aux 
4 AÏ PLATOX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 

Pour le ministre : 


Le conseiller d'Elat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


0+ titi 
© 


colonies, 





Commission créée par l'arrêté 
du 27 décembre 1941. 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Secmélaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
en date du 2 février 1942, M. Bachet, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, a élè désigné 
en qualité de membre de la commission créée 
par l'arrêté du 27 décembre 1941 en remplacc- 
ment de M. Jacquart, décédé. 


ER. à. 0f 





Liste des candidats autorisés à prendre part au 
concours pour l'emploi de commis de 
4 classe des trésoreries de l'Afrique occiden- 
tale française. 





Par arrêté du secrélaire d’Eiat aux colonies 
en date du 7 février 194?, les candidats dent 
les noms suivent ont été aulorisés à prendre 
part au concours du 10 mars 1942 pour l'emploi 
de commis de 4% classe des trésoreries de 
l'Afrique occidentale française : 


Centre de Paris. 


MN. Lombard (André). 
Blain (Paul). Maigret (René). 
Bos (Emile). Mann (Julien). 
Boulæd (Henri). Mehent (René). 
Brun (Maurice). Meillat Marius). 
Bouilland. Mondolini. 

Chene (André). Pitrou (Bernard) 
Chavalier (Jacques). Poiret (Jacques). 
Clément (hoger). Pol (Constant). 


Constant (Pierre). 
Donnet (André). 
Fontencau (Pierre). 
Gehant (Pierre). 
Goguet (Pierre). 
Grenier (René). 
Lelèvre (Jacques). 


Pontiroli (Jean). 
Quettier (Lucien), 
Sauvanet (Jean). 
Swras (Marcel). 
Thiault 
Thierry (Pierre) 
Vavasceur (Max). 





Levie] (Maurice). Verse]l (René). 
Lohier (Maurice), 
Centre de Nantes. 
MM. Le Corre (Gaston), 
Aubin (Raymond), Lemée ‘Paymond). 
Godin (Jean). Magis (Marcei). 


Gravouille (Henri). 
Gicquel (Pierre). 
Keromes (Fernand). 
Laot. 


Paranthoen (Yvon 
Poder (Jean). 
Sautreau (Jacques). 





Centre de Bordeaux. 
Robert). 
Guerino (Henri). 
Marsadie (Pierre). 
Laurin fRaoul). 


MM. Grenier 
Briiet (Pierre). 
Brun (Jean). 
Caumontat (Elie). 





Gouget (Henri). Metois (Fernand). 
Devaure (Marc). Taste ‘Robc';). 
Favre (Jean). 

11 de Toulouse. 

MM. Mouge! (Mar. cl). 
Azerma (Jean). Mourier (Joseph). 
Dudot (Loui:\. Souies (Ferdinand) 
Lavayssière (Robert). [Tarnier (Georges), 





Loup (Maure), 


Centre de Marseille. 
MM. 


Cailter (Henri), 
Cia=y (Jean). 


Gontard (Fernand. 
Louis (André). 


Prob Jean,. 





Fulisrand (Fernand). 


Puge! 1 { h) 


Centre de Lyon. 


Fernandez 
Gratier (François), 
Lamard :André). 
Maillot (Ferre) 
Penet ‘P,crre). 


MM. (Aimé). 
Bagarre (Paul). 
Beaussier (Marc). 
Boissy (Pierre). 
Boudet (Emmanuei). 





Bouvier (Pierre). Perraudin (Fernand), 
Dépouiy (Antoine) Piquet (René) 
Durand (Jean). Holh (Albert). 
Eymard (René). Vida (Jeau)s 
Fabre (René), 
Centre d'Alger. 

MM Fourtanier (Michel), 

Bsyle (Jacques Gouvernaire (Jean). 





Gmino (Charles). Pierrai (Rémy;. 

Les intéressés sont autorisés à concourir, 
sous réserve du résultat de l'enquête admi- 
nistrative réglementaire et de la production 
des pièces qui pourraient faire défaut à leur 
dossier de candilature. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 





Avis de conrour pour les Cinpdois d agent 
sedentaire dessinateur et d'agent sédentaire 
vériicateur du service de la rerision des 
Coaimalions foncières. 

Un concours pour les emplois d'agen ien- 
laire dessinateur et d'agent sédentaire vérifi- 
cateur du service de la revision des évalua- 
tions foncières aura lieu dans le courant du 
mois d'août 191? 

Le noinbre des candidats à adineitre & la 

de concours est fixé à cent au maxi- 

Diurn. 

Pourront prendre 
éonnes des deux 
vier 1897 et le 51 décembre 
des dispositions de la loi du 11 octobre 19%0 en 
€ qui touche les candidats du sexe féminin. 

Aucun diplôme universitaire n'est exigé des 
’andidats, mais d najorations de points sont 
accordées à ceux qui justifient d 
tres ou diplômes. 


part aux épreuves les per- 
le 1er jan- 
1925, sous resrve 


sexes nées enire 


vla ir 
rlains tU- 


Les candidats trouveront auprès du directeur 
des contribulions directes « | du cadastre de 
leur résidence tous ies renseignements néces- 
saires sur les conditions d'admission, | pièces 


à fournir et le programme des épreuves, Ceux 
qui habitent dans le département de la Seine 
levront s'adresser aux bureaux de la 1r direc- 


Uon, éllués à Paris (ter), rue du Louvre, ne 40. 
Le registre d'inscription des candidats sera 
rrévocabiement clos le 30 avril 49 
+ © @&- annee 





Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 





Dé: L'4 2 du 7 février 1912 du comte 
professionn e l'industrie des püt lire 
laiges. 

Les difficultés ren tre pour | pe 

Manière régulière et équitabie, l’approvision- 


nement des fabr [ues @e pâte ont été évo- 


quées lors de dernière réunion du C. P 
L P. À. Ces difficultés en dehors d'autres élé- 
ments sont dues principalement aux écono- 


mies à réaliser sur les transports. Après exa- 
men de ces problèmes et à la demande ex- 
presse du secrétartat d'Etat au ras \'Hement 


et du commissaire du Gouvernement. le €. P. 





L P. A. a été amené à prendre lee mesures 
suivantes: 

] \ (y [abriq les de ;a ne, 
presq 18 Cx À vement De 1641 11 ues dis 
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{ribulions de farine, sans contrepartie pour 
les y ants de la zone libre, ont reeu un 
excéder ii por laut, par rapport à la répar- 
tition générale des matières premières mises 
à la d'sposilion des fabricants de pâtes de la 
métropole, et qu'il parait impossible de com- 
penser cet excédent par des distributions, le 
C. P, 1. P. A. à décidé qu'à partir du {æ fé- 
vrier, les expéjilions de sernoules sur la zone 
occupée seraient” suspendues et réservées 
uniqueincnt aux fabricants de la zone Tibre, 
jusqu'à ce que l'équilibre soit rétabli. Sitôt 
l'équ libre rétabii, les énvois de semoules re- 
prendront sur ja Zone occupée; 

2° Cornme les courants . Cormme ‘ciaux ne 
peuvent plus être resp cé , et que les fabri- 


cants dotvent d'abord assurer proportionnhel-: 


lément à leur contingent le ravilaillement de 
lcur département et de leur: région, le C. P. 
1 1. A. à décidé que foule Mvraison venant 
de l'extérieur serait interdile dans toute ré- 
gion ayant une production supérieure ou 
éoale à <a consommation, Dans le même 
orûre d'idée, et famt que les envois de, sc- 
moules n'auront pas repris Sur la zone occu- 
péc, il sera, dans ioute la inesure du pos- 
sible, évité que des pâtes scinoules soient ex- 
pédiées dans Iles régious approvisionnées en 


pâtes farines par les usines de ]a zone oceu-! 


Det, 

9 Pour 1: mois de fuvrier, toutes les fa- 
rines mise: à ja disposit‘on des fabriques de 
âles devront être reparlies cntre tous des fa- 
end à au vd la de leur contingent. Toute- 
fois, pour €viler des tr: RRAROrES inutiles et in- 
admissibles dañs les circonstances actuelles, 
les farines se trouvant en zone occupée et re- 
venant aux fabricants de la zone libre, de- 
vront être obligatoirement anises en œuwge 
par les fabricants de la Zouc occupée; 

4° La décision ci-dessus entraînant la ré- 
ducltion où l'augmentation de Factivilé des 
usines, par rapport à ce qu'elle serait, si cha- 
que usine travaillait elle-même Ja proportion 
Jui revenant sur Iles quantités de matière: 
prernières distribuées, le C. P. L P. A. a dé- 
cidé que les usines ainsi mises dans l'impos- 
sibilité de transfonner leur part de farine de- 
vaient avoir une compensation pour la quan- 
tilé de matière première qui serait mise en 
œuvre en leur lieu et place. 

Cette compensation tend à l'égalisation des 
charges permanentes ct fixes des entreprises 
dans de cadre de la loi du 17 décembre 1941. 
Son application intégrale ne pouvant être en- 
visagéce immédiatement, elle se fera, soit par 
un accord de travail à facon, traité directe- 
ment de fabricant à fabricant, soit par une 
cession pure €t simple des droits, réalisée au 


moyen de la remise des bons d’approvision- 
nement de farine par le fabricant cédant, au 
fabricant cessionnaire, moyennant une rcde- 


vance fixée à 45 fr. par quintal de matière 
première cédéc. Le C. P. FE P. A. devra être 
avisé, par le fabricant mis dans limpossihi 
lité d'user de ses droits, du nom du fabricant 
appelé à meltre en œuvre la matière première 
lui revenant, en précisant qu'il s’agit d’un 
travail à façon, ou d’une cession pure et sim- 
ple. Etant donné les difficultés de correspon- 
dance entre les deux zones, le G. P. EI P. A. 
se chargera de transmettre les bons cédés 
d'une zone sur l'autre ainsi que de l’encaisse- 
ment et du versement de la redevance. 

Les adresses du C. P. I. P. A. sont: 

En zone non occupée: 10, place Albert-ler, 
Vichy; 

En one cecupéc: 
Victoires, Peris. 

Fait à Vichy, ie 7 février 1922. 

Le conseiller d'Etat présent, 
E. l'EYROMAURE-DEBORD, 


53, rue Notre-Damce-des- 








Les abonnements au Journal ofjiciel partent 
des 4er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant ne 100.97 Paris). 


Vichy. — imprimerie spéciale 








Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Baron-Tance. 
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Disphnibiistés à 
Avanees sur lin: 
Portefeuille com 
Eflets escompl 
Fflets, garanlis 
les {lou du 


“ Ft juillet 49° 
é els escomp* 
pr = négociab! 
l'étran ce es. 
Eirêts négociab:c 
1933) :....... 
Avances sur titri 
‘Avanres À trent 
échéanre déte: 
Bons du Trésor : 


. approuvée par 
“Bons nc cible: 
(convènt#on:s de 
Prêts sans intéré 
-du-29 mars 18° 
© 47 =noveémbec 1 
et 25 juin 198, 
du 12 novembr 
Avances provisoi 
. bre 1 approi 
convention du 
du 29 février 19 


par le décret di 
Avances provisoi 


























Vue âu payeme … .: "+ Nu Eu ques as + 
allemandes d'occupation en Fra 1 
août, 29 octobre; 12 et 30 déce févr rier, 30 
avril, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre 19m 
et 26 décembre AO)... Ve 20008 à se due dos se 0 018 0 diéia o 115.720.708.659  » | 142.631.203.672 
Rentes pourvues d'affeclations spé ciales (loi du 47 mai 182: L; 
décrels des 27 avril et 2 mai 188; loi du 9 juin 1857)... 112.980.750 14 112.980.7%0 11 
PL et PRE de Ja Banque. DEP TER RES er. | 4.000.000 » 4.000.000 » 
Diy CAS ISERE EU ER téseseeeeseentensesesesenses | 5.570.746. 400 11 _6.995.952.9013 51 
Total PRE EE SAR done 0e to bee SES T eve ste 361. 382.029,580 80 | : 363,743.861.011 4 
PASS!F 
Capita de Ja Banque Mann e note se OO ES res 182.500.000  » 182.500.00 » 
Lénéfices en addilion au capital (tois des 9 juin 1857 et 
11 DOVENDIE. PP ae se cm Eee 303.031.451: 81 303.231 .45%1 81 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 
21 avril et 2 mai 1815; Joi du 9 juin IST) sera does 22.105.790 11 22.105.750 11 
Réserve imruobilière.,..... = DL FEES PR % A note rniacee 5.000.000 » 4.000.000 
Engagements à vue: , 
Billets au porteur en circulation... PRES EN PS 6000. 1270.591.621.4%5 »!974.942.162 600 
Comptes courants créditeurs : | 
Lomple courant du Trésor public... 66.810.290 97 
Compte courant de la caisse auto- 
nom: d'amorlissement.........,,.. 1.166.3°2.785 38 
Comptes courants et comples de 
dé pe LE CS... NON Eee 22.667.166.302 33 / 90.297.649. 180 15: 88.95%0.915.70 
Dispositions et autres engagements 
à vue SEE RS RE LEE RE ur 2,712,329.985 58 
Administration 30 des Reichs kre- 
CURE Locales nés vs etste 62.325.010.515 89 
Divers Xi. te éévercotc tenant ss ENS 8e Re Sp: . | 2.977.921.770 70| 2.798.348. 534 ©! 
TOLAL sssssssssconaosos ses ses osssocososose ess | 261.382.029.580 80! 363.742.864.01! 





Le Gouverneur de ta Banque de Fra” 
Signé: BREART DE BOISANGER. 








COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 
TAUX DES OPERATIONS 


— 
Au 15 janvier 1912. | Au 8 janvier 4942. 


LS 


Escompte .....e.ooov0e 1,75 0/0 





Engagements à vue.......!260.802.270.605 15! 359.193.678.302 (9| Avances sur titres... 9 0! 


Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue.| 23,4 p. 100. 23,53 p. 100. |Avances à 90 jours... 4,7% 0/0 


ae 
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Loi n° 30 du G janvier 1942 reialive à l'institu- 
ion d’unc prionté en faveur des anciens 


(| 
O0 » mililuires pour l'accès à ccriains em- 
M3 1 Mlois (p. o86). 
MA % Loi no 23% du 5 février 1942 relative au dé- 
_—— classement du barrage-réscrvoir d2 Cou- 
zon (p. 987). 
XX) » - + Bai 16 FF é : . 
Lo 240 du $S fCvrier 1942 portant institution 
54 81 d'un fonds nationai de solidarité agricole 


(p. 986). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Présidence du conseil. 
Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 


(À radés et officiers de loges) de la franc- 
naçonnerie suite) (p. 957 


Ministère de la justice. 


34 91 Liste des candidats déclarés aples aux fonc- 
ai lions de juge de paix (additif) (p. 589). 


Ministère de l’intérieur, 


nl Arrêté du G février 1942 relalif au port de 
l'insigne général de l'association des an- 
ciens des chantiers de la jeunesse (p. 

di 091). 
Auclés Au 7 février 19:2 portant dissolution 


de conseii municipal, insululion el qgro- 
dificaiion de délégations spéciales (p. 
51). - 

Arrêlé porlant démission d'office d’ 
ler général (p. 591). 


un conseil- 
0/0 


0/0 


Arrêtés portant réj ocation et démission d'office 
(maires et % 


ljoints aux maires) (p. 591). 


UN AN SIX MOIS | TROIS MOIS 
a  — ———— | —— « 

230 tr. 120fr. | 65 fr. 

405 » 225 » 25 » 





Ro » | 
du 46“de chaque mors. 


300 » | 15 











s lois décrets, arrêtés, décisions, instructions et circulaires ; 
wrimations" ct annonces, 
ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSI 
:R) | AJOUTER À FR. 50 
11 décembre 1251 | 
\ perception des | Secrétariat d'Etat à la marine 
| HEOUSRPIOQUNS ct revenus applicables au rrélé du 3 fév 195? * : 
budget” du PAlccrie pour 1w42 (pagina- | z . ne HONS 
en FX 4 Le | a tu | 
lion spéciale 1 « bis à 11 & bis | ; ’ 
| (| ir! W, 
LS ER { ] » L " 
SECRETARIAT CENEMAI DES ANCIEXS COMBATTANI | N : 
Décret n? 2190 du 91 dé mbre 1951 Î ti 
des avances aux ? Secretariat d'Etat à l'aviation. 
1 n y (| | 
sucrrs (p. ou). | Décrels 13 l du ?0 j er 1452 
Arrélé du % janvier 1952 porlent er - LL 1 1 « 
d'une indemnités compeusalrice aux aux pu.4r La den 1 ne ALL 
liaires tcmporcires d Ladininistratio 11 po un pP. si" 
centale nommés comm d ordrt d 
comptabilité (p. 59 Secrétariat d Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTION U1 | À ! d ! . 1re 
Arrêélé portant norminalio l'admini : | 6 
provis j p L44 0H Im l - 
a 
Ministère de l'économie nationale 
L! 
et des finances. | Secrétariat d'Etal à la famiile et à la santé, 
Décret no 251 du 29 janvier 4652 relatil à l’ad Arrété du 7 février 1942 portant résrganisation 
mission à la retraite du procureur goné dans Ta ville de Pont-Aumdem Eure) de 
ral pres {a our € com P. 5). -islance rmr64 Vie rat 
| 
Décret n° 222 du 4 février 1942 réglant " 
conciluions Lonctrot] } L di 
missions « ireces de pi «it l Lis . 
sement d (al indigènes {| 
1, ° nuivr 4 ) rn! f [4 
ArrClé du 10 JuTiVICT 1942 hace » mr que À Secrétariat d'Eilat au ravitaillement. 
régie dus à l'administratio lu Lenrcg 
trement, des domain ct « humbre I | 
le produit des ventes d litre ppar:« ivan 
nant à des Juifs p. 094. | prof | 
| ( | 
Arrélé du 19 janvier 1912 le prix d'a il ! 1 j 
des alcools de belteravi uc la n] 4 : ñ 
gne :941-1942 (p. 594). se «pra dé 
Arrêlé du 4 février 1912 portant réparlition de 
crédiis ‘p. 094), | Secrétariat d'Etat à la production industrielle, 
= L ; irrêlé portant dém ion d'off 
Ministère de l'agriculture. lion centrale) (p. 598 
“ . = . e à s {rrêlé portant nominatior ] L. 
Arrêté du 12 janvier 1952 relalif à la richesse | dir de “poid à { 
alcoolique des caux dentlifrices ip. 089). | 
° { | «1 4 s " t 1 
| ArrClte relatif au ravilaii nent d | ‘ 
Arrêtés poriant mutations, relèvement de fonc- | ‘ion en produits { 
lions, acceptation de démission et rap- partir d'acides gras ou r 
vorlant une mulalion (forêts) (p. 29). fica I JS 





Médaille des & 
( 1) 


idémies (p. 991}; 
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tributions de farine, sans contreparlie pour 
les fabricants de la zone libre, ont reeu un 
excédent huportant, par rapport à la répar- BA N { | E DE FRANCE 
tition générale des matières premières mises i > 
à la d'sposilion des fabricants de pâtes de la 
métropole, et qu'il parait impossible de com- SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
penser cet cxeédemt par des distributions, 1e 
C. P, I. P. A. à décidé qu'à partir du fe fé- 
vrier, les expéiilions de semoules sur la zone ) 
occupée seraient” suspendues et réservées SITUATION HEBDOMADAIRE 
uniqueinent aux fabricants de la zone libre, 
jusqu'à ce que l'équilibre soit rétabli. Silôt = ————— 
l'équilibre rétabii, les envois de cemoules re- AU AU 
prendront sur ia zone occupé 15 JANVIER 1942 8 JANVIER 19% 
20 Cornme Jes courauts commerciaux ne ACTIF — 
peuvent = is être respectés, ct que les fabri- ui E. j ; 
cants dorve:t d'ubord assurer proportionnel-:| Encaissc-0r (monnaies et lingots)....... constossnsnerensesse |81.597.593.843 04,81.597.59%.813 
lement à leur contingent le ravitaillement de | Monnaies d'argent, de nickel et de Dillon... ...ss...s.oossee 008. 770.985 50 559. 06 "MT 
leur département et de leur: région, le C. P. | Comples courants poslaux...:............ PETTELCETETETLIELE 1.272.518.141 09! 1. 110, 481.200 0 
L }. A. à décidé que toute Mvraison BE Disponibiiités à_ vue à létranger...... ses ss cesse oo ses seces 27.007.352 #5 26.993.680 7% 
de l'extérieur serait interdite dans touie ré-{ Avances sur lingols ct monnaies d'Or.......vessessosesse es U » 
gion ayant une production supérieure ou | Portefeuille commercial et d’eflets publics: 
égale à <a consommation, Dans Je même Effets escomplés sur la France..... v..  4.235.711.867 O1 
orüre d'idée, et lamt que les envois de, sc- Filets garantis par l'office des céréa- 
moules n'auront pas repris Sur Ja zone occu- les {lot du 15 août 1936, décret du L'un 1.253.860.726 99! 4.766.851.281 45 
pée, il sera, dans loute la mesure du pos 29 juillet 4959, loi du 49 mai 1941).. 17.665.000 » 
sible, cvité que des pâtes scimoules soient ex- Effets escomptés sur l'étranger........ 112.869 95 
pédiées dans les rfgious approvisionnées en | Effets négociables et autres us à court terme à 
pâtes farines par les usines de la Zone oceu- l'étrange? > sosvadibaenes potter nat nes cesse de ves ' e 
Ta difèts négociables achetés ‘en France (décret du 47 ‘juin CEA | 
0. 1 ] is LE f tu tou N les {a- 1935) crosses ns someone secs 6.345.815.500 » 6.63%6.815.500 . 
és. mises à la disposition dés faléianes de | AVARCeS gur Ulpes.:::. RS OR ee 3.201.210.181 78] 3.9%62.358.409 &5 
rines ne + à ja “réparties OT be un rue Le Avanres à trente jours au maximum sur ‘efrets pubiics ‘à 
2 à Lntge vénc-dies- s- 2e > dE 4 À échéance déterminée n’excédant pas deux ans........ 548.155.000 »]  596.759.000 | » 
Un Co are . ro ie à Bons du Trésor négociables (convention du ?9 février 4910. 
lois, pour éviler des trans) D ete ju + Tu approuvée par le décret du 29 février: 4940)... ve... | 30.000.000.000 »!30.000.000:000 à 
a Piel s 4ans les circonstances ac on re | Poas négociables de la caisse autonome d'amortissement 
les farines se trouvant en 7one Re + (conventions des 23 juin 198 et 7 décembre 1931). .….:... | 5.249.972.027 90] 5.902.744.221 a 
Venant aux fabricants de pre. à ee" Prêts sans intérêts à l'Etat (lot du 9 juin 1897, convention 
vront être obligatoirement RCI CN du 29 mars 1878: loi du 13 juin 1878 prorogée ; lois des 
par les fabricunis de la zouc occupée; 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1913. 
#° La décision ci-dessus entraînant la ré- et 25 juin 198, convention du 1? novembre 1958, décret Ë 
duclion où l'augmentation de Factivilé des du 12 novembre PNR Te PSN ARS SPRORRNIOMR ce 10.000.000.000 »}10.000.000,000 » 
usines, par rapport à ce qu'elle serait, si cha- | Avances provisoires à l'Etat {convention du 29 septem- 
que usine travaillait clle-même Ta proportion bre 198. approuvée par le décret du 1e septembre 1939, 
Jui revenant sur lc: quantifés de matière: convention du 29 février 4940 approuvée ges le décrei 


mières distribuées, le C. P. L P. A. a dé- 
que les usines ainsi mises dans l'impos- 
sibilité de transformer leur part de farine de- 
vaient avoir une compensation pour la quan- 
tilé de matière première qui serait mise en 
œuvre en leur lieu et place. 

Cette compensation tend à l'égalisation des 
charges permanentes ct fixes des entreprises 
dans de cadre de la loi du 17 décembre 1941. 
Son application intégrale ne pouvant être en- 
visagéc immédiatement, elle se fera, soit par 


pr 


cidé 


un accord de travail à facon, trailé directe- 
ment de fabricant à fabricant. soit par unc 
cession pure €t simple des droits, réalisée au 


es bons d’approvision- 


znoyen de Ja remi<e 
nement de farine par le fabricant cédant, au 
fabricant cessionnaire, moyennant une redc- 
vance fixée à 45 fr. par quintal de matière 
première cédée. Le ©. P. FE P. A. devra être 
avisé, par le fabricant mis dans l'impossihi- 
lité d'user de ses droils, du nom du fabricant 
appelé à meiltre en œuvre la matière première 
lui revenant, en précisant qu'il s’agit d’un 
travail à facon, ou d’une cession pure €t sim- 
ple, Etant donné les difficultés de correspon- 
dance entre les deux zones, le GC. P. EL P. A. 
se chargera de transineitre les bons cédés 
d'une zone sur l’autre ainsi que de l’encaisse- 
amnent et du versement de la redevance 

Les adresses du C. P. I P. A. sont: 

En once non occupé 10, place Albert-ler, 
Vichy; 

En s#one cecupéc: 93, rue Notre-Damc-des- 
Vicioires, Paris. 

Fait à Vichy, le 7 février 1912. 


Le conseiller d'Etat présglt hE, 
E. l'EYROMAURE-DEBORD, 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des 4er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant ne 100.97 Paris). 











Vichy. — imprimerie spéciale. 
Le Directeur des Journaux officiels t 


R. Barons-Tancs. 





du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1940 approuvée 
par le décret du 9 juin 1910)..........,..... et Sète s 
Avances provisoires sans intérêts <onsenties à l'Etat en 
vue äu payement des dépenses d'entretien des traupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 25 


..... 


août, 29 octobre; 12 et 30 décembre 1940, % février, 30 
avril, 10 mai, 11 jüin, 11 septembre, 27 novembre so 
et 26 décembre AAA) ss esse ressens secs sense es 


tentes pourvues d’affectations spéci: es {loi du 17 mai 1851; 





décrels des 27 avril et 2 mai 188; loi du 9 juin 1857). 
Hôlel et mobilier de Ja ‘Banque... PTT EAN EN RE ete 
DNVOTS. Sous vis she Ever es cad neo 06 000 00 0° cs 

Totau PAT D M TM. don 7 EN .… 
PASS!F 
Capita: de Ja Ban + 44 Lonnsocs soccer eos coco vimeorersreseses 
Lénéficecs en addilion au capital (lois des 9 juin 1857 et 

17 rovernbre 1897 Mantes sserensnceis croate) Rires ee 
Réserves nr hères Kgales (loi du 17 mai 1834; décrets des 

27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin mis ve oose ste 
Réserve ‘immobilière Ré va se AFS KE Secours Ses da ei 
Engagements à vue: 

Billets au porteur en circulation... tédtrsonts se ‘.. 
Comples courants créditeurs: 

Compie courant du Trésor public... 66.810.290 97 
Compte courant de la caisse aulo- 

noms d'amortissement. ........,,.. 1.166.3°2.785 38 
Comples courants et comp'es de 

GODOIS 06 PONS. out es vou ce 22.667.166.302 33 
Dispositions et autres engagements 

à LLDEECEEEEEEEEECEE EEE EEE EEEEEREE 2,712.329.985 58 


Administration centrale des Reichs skre- 


di! iikassen En An PT Le PR CU PET ose . 62.325.010.515 89 
li: Je VU ts eco sopesése de ss breitea Ms chan .. 
PO “ocrécs sont oiles ce léaviiée tés cos es Te age 


66.400 .000.000 7.100 .000.000 ; 


LL 








115.720.708.699  » | 142,691.203.672 2% 
112.980.750 14 112.980.7%0 11 
4.047.000 » 4.000.000 » 
5.579.746. 400 11 _6.995. 052.913 ! 
261. 382.029: 580 80 HALO 





182.500.000 » 
303.231 .451 8 


22.105.750 11 
4.000.000 


182,500.000 » 


303.8031.451 
22,105,750 11 
:,000,000 » 


270.591.621.425 » 971.249.162.Cû 


90.297 .619.180 88.25%0.215.70 


2.977.921.770 7 


261.282 029.80 

















Le Gouverneur de ta Banque de France 


Signé: BREART DE BOISANGER. 








Engagements à vue... | 
Proportion de l’encaisse or 


PRE À FE: 
COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 
Fi. : ALTER TAUX DES OPERATIONS 
Au 15 janvier 1942.| Au 8 janvier 4942. PT, 
Escomple ..,....ooovoe 4,79 0/0 
260.892,270.605 15, 359.193.678.302 9] Avances sur titres... 9 0/0 
23,44 D. 23,53 p. 400. |Avances à % jours, 4,75 0/0 


aux engagements à vue. 
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